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AVANT-PROPOS

Les problemes cress par la prese:gce de groupes parlant des lansues differences sur un meme

ter:itoire ont atteint une intensite remarquable au Canada, comme en temoignent les travaux des

Commissions d'enquete et l'ampleur des &bats publics sur ce theme. Les conflits entre Francophones

et Anglophones sont au coeur de la vie politique canadienne et provoquent un recours de plus en plus

marque aux moyens juridiques pour reglementer l'usage des langues. Cette tendance n'est pas propre

au Canada mais s'inscrit dans un mouvement mondial, fort bien pergu par Brian Weinstein:

In the put few decades of this century, there have been signs that language demands

will increase. A wordlwide appeal to the social sciences to participate in the solution of

real problems, including communication problems, will likely be louder in the coming

years. The result will be pressure on political authorities to make decisions concerning

language and on social scientists to take a larger responsibility. It is therefore imperative

to begin to clarify the relation between language and the pursuit of power within and

between communities...
(BRIAN WEINSTEIN, The Civic Tontue. Political Conseauences of Lancuate Choices, NEW

YORK, LONGMAN, 1953, P. 7).

Dans cette perspective, ('experience canadienne est riche d'enseignements, en particulier pour

apprecier les raisons politiques et sociales de l'usage du droit dans le clumaine linguistique ainsi que

ses limites. En effet, le partage des pouvoirs entre les gouvernements federal et provinciaux entralne

une multiplicite d'initiatives juridiques qui essaient, chacune de maniere differente, de faire face a des

situations elles-memes tits diverses d'une region a I'autre du Canada. C'est pourquoi un groupe de

chercheurs du CIRB a decide de mettre sur pied un projet de recherche sur "Les enjeux juridiques a

socio-politiques des conflits linguistiques dans quatre provinces canadiennes".

Ce pro jet conduit a une demarche comparative de donnees obtenues a l'aide d'une enquete

identique dans ces quatre provinces. Cette enquete porte sur les regles juridiques concernant l'emploi

des langues dans chaque province, mais en les inserant dans un cadre d'analyse socio-politique qui

couvre !'ensemble des relations inter-communautaires. Pour ce faire, les chercheurs ont elabore un

modele d'analyse des rapports inter-communautaires utilisant des indices a l'interieur de quatre

champs: demographique, culturel, economique et politique. Les resultats obtenus permettent de

caracteriser l'etat des rapports de pouvoir entre les communautes linguistiques a I'interieur de chaque

province et de les mettre en relation avec les donnees juridiques grace a une typologie des situations

juridiques qui vise a rendre compte du degre de pouvoir que chaque communaute exerce legalement

sur son propre developpement linguistique.

Les quatre provinces choisies, Nouveau-Brunswick, Quebec, Ontario et Manitoba, offrant une

remarquable diversite de situations socio-politiques et juridiques, l'ob jectif le plus ambitieux du projet

est d'analyser la nature des liens qui existent entre les rapports inter-communautaires et les instru-

ments juridiques mis en oeuvre, en recourant a des comparaisons entre les co-variations que devraient

reveler les diverses enquetes.

Pour proceder a ces comparaisons, il faut disposer des donnees qt.i les permettent. A cette fin,

l'enquete a ete menee dans chacune des provinces, a l'aide d'une methode identique, pour permettre

de rassembler des donnees comparables et significatives a Pinterieur du cadre theorique adopts. C'est

ainsi qu'il est necessaire de recueillir les caracteristiques demographiques de chaque communaute a

partir des recensements, ainsi que leurs ressources economiques. Dans le champ culturel, il n'est pas

question, bien stir, de mesurer la culture. Mais il est possible d'apprehender le volume compare des
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ressources disponibles de chaque communaute pour son developpement culturel dans les domaines dereducation et de:. massmedias. Enfin, le champ politique est certainement celui ou les indices sont lesplus delimits a saisir car ils exigent une analyse plus qualitative de l'action des groupes de pression,en plus d'une evaluation de la participation des membres de chaque communaute aux centres de deci-sion institutionnels.

Ce volume comprend le rapport de synthese prepare par M. Daniel Tremblay sui l'Ontario apartir de l'enquete socio-politique qu'il a menee ainsi que des donnees rassemblees par d'autres mem-bres de l'equipe, dont celles des rapports plus sectoriels de MM. Roger de la Garde et FrancoisVaillancourt respectivement sur les aspects massmediatiques et economiques, qui y sont annexes. Lelecteur pourra constater que l' interet de cette etude ne se limite ,as a l'utilite de ces donnees pourl'analyse comparative des provinces. A l'interieur mime du cadre provincial, les rapprochements°pores entre les donnees juridiques, demographiques,economiques, culturelles et politiques permet-tent egalement une meilleure comprehension de l'evolution de la societe ontarienne.
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INTRODUCTION

Depuis le milieu des annees 80, la vie politique ontarienne est mouvementee. Il est difficile de
dire si l'election provinciale de 1985 qui a mis fin au refine prolongs et ininterrompu (1943-1985) du
Parti conservateur a ete le declencheur ou simplement l'un des symptOmes de cette mouvance, mais la
contemporaneite des deux phenomenes est frappante. Sur le plan linguistique, les manifestations de
cette nouvelle dynamique politique sont particulierement saisissantes. Jusque-la incapable de convain-
cre les autorites provinciales du bien-fonds de ses revendications en matiere linguistique, la commu-
naute franco-ontarienne a en effet obtenu, a quelques mois d'intervalle, un droit de gestion sur les
etablissement; scolaires ainsi qu'une reconnaissance juridique de son droit a se faire servir en fran-
gais par le gouvernement provincial.

Par prudence ou par scepticisme, certains observateurs de la scene politique ontarienne esti-
maient jusqu'a recemment que ces "acquis" restaient neanmoins fragiles. N'ayant pas reussi a faire
are suffisamment de ses canuidats en 1985, le Parti liberal ontarien avait di) se coaliser avec le
Parti neo-democrate pour etre en mesure de former le gouvernement. Tout en se rejouissant du cours
des evenements, les partisans francophones du nouveau gouvernement semblaient apprehender la fin
de cette legislature. La defaite nes Liberaux lors du prochain scrutin electoral se traduirait-
elle par une remise en cause de ces "acquis"? Le retour au pouvoir des Conservateurs s'accompa-
gnerait-il d'un retour a la " politique etapiste" denoncee avec vigueur par de nombreux militants
franco-ontariens?

C'est en fait sans aucune ambiguite que l'electorat ontarien, lors du scrutin provincial de sep-
tembre 1987, a confie au Parti liberal le mandat de former le prochain govvernement. Le deroulement
de la campagne electorale qui a precede ce scrutin a toutefois demontre que les apprehensions de la
communaute franco-ontarienne etaient justifiees. Le chef du Parti conservateur des le debut de la
campagne, a en effet voulu faire de la lutte contre l'instauration du bilinguisme officiel en Ontario
l'un de ses principaux chevaux de bataille. Comme l'explique ici l'editorialiste du Devoir, en agissant
de la sorte, le leader de ce que les media ontariens appelaient naguore la "grosse machine bieue"
esperait pouvoir tirer avantage de la conjoncture socio-politique.

"Au moment ou une region de cone province at sollicith par lee vieux d4mons anti-
francophones, l'initiative de M. Grossman (chef du Parti conservateur) pourrait signifier
une alerts &delouse. Depuis quelques amain, u. le organisation qui renoue avec certaines
traditions de la Ligue d'Oranp -- de son nom officio': "Alliance for the Preservation of
English in Canada" (APEC) -- multiplie les d4marches dans le sod-est ontarien en vue de
bloquer le patient cheminement de Queen's Park von une forme de bilinguisme. Lee

journaux et lee Omissions d'information de tlildvision ont consead temps et apace I ces
rddrendums tens dans Pupoir de conserver Is statut unilingue de certain*. municipali-
tor." (PA. Comeau, 1987)

Meme si les resultats du scrutin de septembre 1987 semblent indiquer que la position adoptee par
le chef du Parti conservateur sur la question ling:. istique ne re joignait en 'tante qu'une minorite
d'Ontariens, la situation du frangais dans cette province reste preoccupante. Quelques mois apres sa
reelection, le Premiet ministre liberal se montre toujours vague en ce qui a trait a ses projets en
mati:tre de legislation linguistique. Aux Franco-Ontariens qui reclament la reconnaissance off icielle
de leur langue au niveau provincial, it se contente de repondre que leurs voeux devraient etre exauces
d'ici la fin du siecle. La presse francophone n'a par ailleurs pas manque de souligner que le discours
du Trone prononce peu de temps apres le scrutin de 1987 ne contenait pas plus de trois lignes ecrites
en frangais. Les enjeux entourant la question du statut juridico-politique reserve au frangais en
Ontario sont trop importants pour que la communaute franco-ontarienne n'accorde qu'une valeur
anecdotique a des faits de ce genre.

11
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Le texte qui suit ne pretend pas faire le tour des enjeux juridiques et aocio-poiitiques desconflits linguistiques en Ontario. II vise plutOt a en erooser les principaux parametres, a presenterles acteurs sociaux et politiques directement impliques dans les &bats que suscitent ces enjeux et afaire ressortir la dynamique qui sous-tend le jeu de ces acteurs dans divers champs d'interets (educa-tion, justice, services gouvernementaux.

La problematique de ce rapport de recherche s'inspire d'une approche theorique qui peut etrequalifiee de systemique. Ce schema en offre une representation ,:laire et simpllfiee.

Envir.
konomique

SYSTEME INTERCOMMUNAUTAIRE*

E

Champ 6conomique
Rapport Cla/CIb

L..Champ politique

P

Rapport Cla/Cli,

X I

Champ culturel
Rapport Cla /CIb

C

.1104111.

(
Champ demographique

Rapport Cls/Clb

D

ClapC lb ddsignint is communsutes linguistiques.

1En In.
politique

Les deferents champs qui compost lt le systeme inter- con..nunautaire sont, comme l'indique leseas des fleches, interdependants. Les rapports entre les communautes linguistiques se realisentd'abord a l'interieur de cheque champ, se fusionnent ensuite de manure forcement variable et donnentainsi au systeme la configuration qui le caracterise. Cette derniere s'exprime sous la forme d'un
dispositif juridique (absent du schema) qui reagit a son tour sur le systeme inter-communautaire et enmodifie requilibre. Le tout, comme on peut le constater, forme un ensemble hautement dynamique etest donc sujet a de multiples reajustements, reformes, mutations...

L'organisation du texte presente ici epouse, si l'on peut dire, une logique, sinon identique, du
moins en large partie conforme a ce schema. Y est, dans un premier temps, expose de manure
descriptive l'etat des rapports inter-communautaires dans les champs demographique, economique,
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cultural et politique. On se rendra compte que l'acce't y est principalement mis sur la politique

(was aux postes de decision collective et action des organismes militants) mais le lecteur pourra
trouveT ,le plus amples details sur les champs economique et cultural en annexe.

La seconde partie du texte porte our les "secteurs d'intervention" qui ont constitue, depuis le
tl out des =flees 70, les principaux "champs de bataille" linguistiques en Ontario.

L'objet de la troisieme partie est, comme celui de la premiere, surtout de nature descriptive. La

matiere en est toutefois fort differente puisqu'il s'agit d'unl, analyse de la legislation linguistique
suivie d'un compte rendu de l'interpretation q.. en ont donnee les tribunaux au fil des ans.

La conclusion de ce rapport de recherche vise enfin a evaluer le niveau de pouvoir juridique
dont dispose la communaute franco-ontarienne pour "gem" son propre developpement linguistique.
Pourquoi, dire -t-on, ne pas evaluer egalement le niveau de pouvoir exerce par la communaute anglo-

phone. C'est un postulat de ce travail, postutat a peine normatif tant ii est avere par les faits, qu'il

ezt p:us difficile pour tine communaute linguistique demographiquement minoritaire de faire

rewonnaltre on existence sur le Or juridico-politique. C'est ce meme postulat qui explique

d'aillcan le fait qae la grande majorite des pages de ce texte soient consaciees a la communaute
Franco -on.nrienne.

Le 1teriel qui elt servi a relaboration de ce rapport a ete recueilli, d'une part, par voie docu-
mentaire et, d'autre part, par le biais d'entrevues effectuees aupres de militants Franco-on.ariens
oeuvrant au sein d'organismes reconnus, de representants de partie politiques provinciaux, de poli-

tick n et de hauts fonctionnaires, d'intellectuels issus des milieux universitaire et journalistique (au

toti, plus d'une vingtaine d'entrevues realisees en decembre 1985).

1 3
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PARTIE I

L'ETAT DU SYSTEME INTER-COMMUNAUTAIRE
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CHAPITRE 1

LA DEMOGRAPHIE, L'ECONOMIE ET LA CULTURE

1.1 Demographic

En 1986, les collectivitts de langue maternelle anglaise et frangaise formaient respective-

ment 78% (7,097,920 individus) et 5.3% (484,265 individus) de la population ontarienne. L'immense

majorite des francophones habitant aujourd'hui l'Ontario descendent d'immigrants venus du Quebec

entre les annaes 1840 et le debut du XXe slide. Si leer poids demographique intra-provincial semble

faible, les Franco -Ontariens constituent pourtant la moitie de la francophonie canadienne hors -

Quebec.

La population franco-ontarienne a legerement diminut au cours de la decennie 1971-1981 (perte

d'un peu plus de 6,000 individus) et ce, aussi bien en termes absolus que relatifs. Eva !tie en pourcen-

tage, ce clecli, decennal represente une perte de ; .3% ou 5.5% des effectifs francophones, selon qu'on

le mesure par le biais de la langue maternelle ou de la iangue d'usage (Annis, 1985:115). S'il se

situait a 5.5% en 1981, le poids de la communaute ontarienne de langue maternelle francaise atteignait

cependant 6.3% en 1971. Il est done clair que le taux de croissance demographique de la minorite

franco-ontarienne a 6t6, au cours de cette periode, nettement inferieur a celui de l'ensemble de la

population provinciale.

TABLEAU I

Tableau de distribution des personnes de langue usuelle francaise,
recensement de 1971 et 1981

Region Nom de la region No. de francophones
1971 1981

% de la pop.
franc. prov.

% de la

population
totals

(par region)
1971 1981

Est 1 Glengarry, Prescott, Russell, Stormont 60 170 58 935 17,7 48,6 44,5

Est 2 Municipalite regionals d'Ottawa-
Carleton 82 700 84 280 25,31 17,5 15,5

Est S Renfrew 2 285 1 860 0,67 2,5 2,1

Nord 4 Algoma, Cochrane, Nipissing, Sudbury,

Temiskaming 135 575 121 064 36.36 26.1 22.7

266 140 79.9

Nord-Ouest 6 Kenora, Rainy River, Thunder Bay 4 670 5 500 1.65 2.1 2.4

6 500 1.7

Sud 6 Essex (y compris Windsor), Kent 14 500 10 725 3,22 3,6 2,6

Sud 7 Niagara (y compris Welland) 11 010 8 676 2,61 3,2 2,4

Sud 8 Simcoe (y compris Penetanguishene) 3 780 3 785 1,14 2,2 1,7

Sud 9 Region metrojxolitaine de Toronto 20 580 20 125 6,04 0,8 0,7

Sud 10 Ailleurs 17 190 17 990 5.4 0.6 0.6

61 300 18.4

Ontario fran ais Grand total 352 460 332 940 100 0 4,6 3 9

Tire de: DIRECTION JEUNESSE, La nolitioue. ce n'oist ou 'order!, 1984, p. 26.

1 5
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La repartition geographique de la communaute francophone ontarienne, comme l'illustre le
tableau 1, est loin d'etre uniforme. Fortement concentree dans l'est et le nord-est de la province
(presque 80% des Francophones s'y trouvent), elle forme en revanche une fraction quasi marginale de
la population habitant les regions du sud et du nord-ouest. On s'apergoit par ailleurs, en confrontant
les taux de concentration regionaux des annees 1971 et 1981, que le po ids demographique relatif des
Franco-Ontariens s'est amenuise a peu pros partout au cours de is derniere decennie. Seules la
region du nord-ouest et la zone metropolitaine de Torunto, oil la concentration francophone est de
toute fagon peu elevee, ont echappe a cette tendance.

Sur le plan migratoireaattraction mericlionale est consideree comme l'un des phenomenes signi-
ficatifs des delnieres annites en ce qui a trait a la communaute Franco- ontarienne. Relativement plus
"nombreux dans les regions rurales" (Churchill, 1976:469) que le reste de la population provinciale--
toute proportion gardee evidemment -- certain Francophones semblent en effet appreciet de plus en
plus le "climat" du sud de l'Ontario et tc t particulierement celui de la zone metropolitaine. ll faut
dire elle les attraits de la vie urbaine s'accompagnent, dam cette region, d'un niveau d'industrialisa-
tion qui ne saurait manquer de seduire vne population en quote d'emplois. Les "gains demographiques"
du sud (encore qu'en termes absolus m mot "gain" conviendrait mieux a la municipalite regionale
d'Ottawa-Carleton, voir le tableau 1) sont cependant loin de rassurer ceux qui se preoccupent du sort
de la langue frangaise en Ontario. Comme l'explique ici Stacy Churchill:

"Pour l'avenir du groups, Is fait Is plus important i noter est que le sud, qui accapare
depuis bien dos 'amass les deplacements internal, set encore Ia region at Ia proportion
des francophone par rapport a la p )pulation totals est a son plus fsible, is situant it
mins de deux pour cent. II s'agit, en consequence, des endroits oil Is danger de Passel-
inflation linguistique et culturelle set Is plus fort" (Churchill, 1985:131)

TABLEAU 2

Taux d'assimilation a court termes
de la population francophone au Canada par province, 1971 et 1981 - (%)

Province 1071(3) 1981(i)

Terre -Neuv4 17,0 32,7
Ile-du-Proc.,.-.P..ini I.- ..; 40,0 36,9
Nouvelle-Frau, 30,8 31,5
Nouveau-D. unswick 7,7 6,6
Quebec 0,1 (+) 0,2 (+)
Ontario 26,9 28,8
Kulltoba 34,6 40,3
Saskatchewan 49,6 60,2
Albria 51,2 51,5

Colombia-Britannique 89,7 65,4

'Lanus maternelle - Lanus d'usate x 100
Langue d'usags

Tire de: PETER ANNIS, De bilinfuierne ludiciaire
en Ontario: theoris it realite, 1985,
p. 117.
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L'assimilation est un danger qui concerne en fait l'ensemble de la communaute franco-ontarienne.

Le tableau 2 demontre clue les autres minorites francophones provinciales -- a l'exception des Aca-

diens du Nouveau-Brunswick -- sont toutefois plus directement menacees qu'elle. Son sort n'est pas

pour autant de nature a rassurer. Lorsque l'on observe en effet revolution decennale des taux d'an-

glicisation, on s'aperegoit que la progression du phonomene en Ontario est l'une des plus rapides au

Canada (seilles les minorites francophones de la Saskatchewan et du Manitoba ont is triste privilege

de devancer les Franco-Ontar.ens a ce chapitre). Le tableau 2 ne reflete du reste que partiellement

la gravia de la situation, puisque:

"Si on enleve les 25,645 persona qui ne sent pas de langue maternelle franca's. in
Ontario mais qui emploient is franca& 6 is mg son, on volt qua is taux d'asshrdlation

pour is souls population ds league msternelle tansaise in Ontario est de 34.3%. Cala

vsut dire que plus de S personnes sur 10 ds league maternal& tranvia& sn Ontario

n'emploient plus I. &anvils coming langue premiere. Le taux d'assimilation sn 1931
represents une augmentation de 7.3% in 10 sons it of ete les difficult& qua rencontrent
les Franco-Ontariens dans uns province anglophone" (Annie, 1935:123)

TABLEAU 3A TABLEAU 3B

Population de lingua maternal& &mod&
de cheque region par rapport 6 Is Pecu-
lation de lamme maternelk franca*
bath, 1931, ONTARIO.

Population ds langue usuelle francsise de
cheque region par rapport 4 la DODU-
lation de &name malls franca's. totals,
1931, ONTARIO.

REGIONS % REGIONS %

Est 33.3 Est 44.6

Nord-Est 32.0 Nord-Est 36.4

Centre 19.6 Centre 12.9

Sud-Oust 7.5 Sud-Oust 4.4

Nord -Oust 2.1 Nord -Oust 1.7

Tire de: A.C.F.Q., Des trancophones tell au'ils sent. 1935, p. 11.

La confrontation des tableaux 3A et 3B fait d'autre part ressortir rheterogeneite geographique

de l'anglicisation des Franco-Ontariens. Aux regions o0 la population de langue maternelle francaise

est la moins importante (centre, sud-ouest et nord-ouest) correspond un taux inferieur d'utilisation du

frangais a la maison. Stacy Churchill semble donc avoir raison de s'inquieter de la migration tendan-

cielle de certains Francophones vers le secteur meridional du territoire ontarien. Plusieurs des

Franco-Ontariens qui demenagent vers le sud risquent effectivement de perdre, en cours de route,

cette part de leur identite qui les incitait naguere a privilegier leur langue maternelle comme instru-

ment quotidien de communication.

1.2 Economic

La situation economique des Francophones n'est pas tout a fait etrangore a leur repartition sur

le territoire ontarien. Cette relation, comme le souligne ici Ken Choquette, ne leur profite d'ailleurs

pare:

17
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"La situation geographique des Franco-Outman. est souvent defavorable, car ils sont
disperses I tawny Is province et peuplent in grand. partie les petite. villa it la
villages oil sont exploitas la metiers@ premieres. Its ne sont done pas dans la milieux
d'affaires oil l'esprit de criativiti et d'entrapreneunhip lour perrnettraient d'acquair urn
force deonomique au mime titre qua lairs confreres anglophones." (K. Choquette, 1980:13)

TABLEAU 4

Taux de participation au rnarche du travail, 1981, Ontario

HOMMES
Francophones Non-francophones
lingua walls

FEMMES
Francophones Non-francophones
langue usuelle

Est 78,5 78,5 Est 52,0 54,4
Nord-Est 72,2 76,0 Nord-Est 40,3 47,6
Centre 79,3 80,9 Centre 53,4 57,2Sud-Oust 70,2 78,5 Sud-Oust 39,9 62,6Nord -Oust 81,0 77,8 Nord-Oast 42,4 51,6
Ontario 75,1 79,9 Ontario 47,6 55,5

Tir4 de: A.C.F.O., Das franconhonee till culls sont. 1985, p. 14.

TABLEAU S

Taux de chilmage, 1981, Ontario

HOMMES
Francophones Non-francophones
langus usuelle

FEMMES
Francophones Non -francophones
longue .suelle

Est 5,9 5,6 Est 7,9 7,9
Nord-Est 7,8 5,5 Nord-Est 11,6 10,4
Ci 4,8 3,8 Centre 9,9 5,9
Sud-Oust 8,8 6,2 Sud-Oust 13,0 8,8
Nord-Ouest 2,9 5,2 Nord -Oust 8,2 8,1

Ontario 6,5 4,5 Ontario 9,4 8,8

The de: A.C.F.O., j,es francoohonethb culls sont. 1985, p. 14.
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Les tableaux 4 et 5 demontrent en outre que les Franco-Ontariens, quel que soit leur sexe,
participent & un moindre degre que le reste de la population au marche du travail provincial et subis-

sent des taux de chOmage superieurs. Rappelons que la region du nord-ouest, qui est la seule a ne

pas se plier a cette double tendance, regroupait en 1981 moires de 2% de l'cnsemble de la population

franco-ontarienne.

TABLEAU 6

Repartition dans les divisions d'activite economique, 1981, Ontario

Divisions

HOMMES

Francophones Non-francophones

langue milk
Divisions

FEMMES

Francophones Non-francophones

langue usuelle

total 100,0 total 100,0 total 100,0 total 100,0

Agriculture 4 600 3,3 93 655 3,9 Agriculture 1 810 1,8 41 735 2,4

For 4ts 2 780 2,0 9 420 0,4 Fonts 335 0,3 1 880 0,1

Chasse it Oche 25 0,0 1 735 0,1 Chasse et Oche 0 0,0 700 0,0

Mines, carrieres,

etc. 9 320 6,6 29 416 0
Mines, carrier..,
etc. 385 0,4 4 010 0,2

Ind. manufactu- Ind. nuinufactu -

Hens 34 On 24,6 718 770 29,5 Hero 9 920 10,0 294 200 16,8

Construction 13 970 9,9 210 750 8,7 Construction 1 295 1,3 23 575 1,3

Transport, commu-
nication, etc. 12 485 8,8 226 065 9,3

Transport, commu-
nication, etc. 5 050 5,1 76 500 4,3

Commerce 19 735 14,0 386 120 15,9 Commerce 15 780 16,0 322 025 18,4

Finances, assu-
rances, etc. 3 825 2,7 97 705 4,0

Finances, assu-
rances, etc. 6 760 6,8 152 275 8,7

Services socio-
culturels, corn-
merciaux et

Services socio-
culturels, com-
merciatuc et

personnels 23 230 16,5 480 415 19,8 personnels 43 905 44,4 730 585 41,7

Administration Administration

publique 16 435 11,6 176 190 7,3 publique 13 615 13,8 99 090 5,7

Total 141 090 100,0 2 428 265 100,0 Total 98 870 100,0 1 751 780 100,0

Tir4 de: A.C.F.O., Jots franconhones tell culls 'ant. 1985, p. 15.

Les activites de travail oii la presence de la main-d'oeuvre francophone se revele relativement

forte correspondent principalement aux secteurs economiques dits primaire et tertiaire. Le tableau 6

indique en effet qt ° la concentration des Franco-Ontariens (des deux sexes) n'est superieure & celle

des "Non - Francophones" que dans les secteurs de la foret, des mines, de la construction et de l'admi-

nist Won publique (auxquels s'ajoutent les services socio-culturels pour la main-d'oeuvre feminine).

La sur-representation francophone n'est toutefois tres marquee que dans les secteurs des mines et des

forets. Or, comnre le precisent avec raison les auteurs de ce tables _.

N. 19
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"Ai Hours, et particulierement dans les industries qui 'torrent de moteur 8 I'activit4 &vino-
mique, les francophones n'occupent pas la part d'emplois qui lour reviont: commerce
(4.8%), industries manufacturing' (4.2%) it finances (4.0%)." (A.C.F.O., 1966:16)1

L'etude realisae par les aconomistes Josee Carpentier et Francois Vaillancourt dans le cadre de
la presente recherche (les resultats en sont exposes de maniere exhaustive en annexe a ce document)
demontre par contre que, mesure en termes de revenu moyen et de pouvoir d'achat, le "statut socio-
economique des Francophones s'est legerement ameliora" entre 1970 et 1980. Comme l'illustrent les
donnees des tableaux 7 et 8, les disparites entre les differents groupes linguistiques de i'Ontario
n'etaient cependant toujours pas disparues au seuil de la decenn:e actuelle. Apres avoir examine en
detail les revenus de travail des deux communautes linguistique', Carpentier et Vaillancourt arrivent
neanmoins a la conclusion que le "statut socio-economique" des Francophones de !'Ontario est Iris
similaire a celui des Anglophone? en precisant que c'est "!'importance du bilinguisme" qui explique ce
phenomena (la situation etant differente pour les Francophones unilingues, par ailleurs peu nombreux;
pour plus d'informations sur la situation economique des Franco-Ontariens, voir. Grimard et
Vallieres, 1986).

TABLEAU 7

Revenu moyen par groupe linguistique,
les deux sexes, Ontario, 1971 et 1981

1971 1961

Anglophones

unilingues
4 696

(36 587)

11 920

( 87 612)

Anglophones 6 394 16 066

bilingues ( 1 874) ( 8 278)

Francophones 2 338 6 612
unilingues ( 375) ( 587)

Francophones 4 228 11 588
bilingues ( 2 963) ( 6 674)

Allophones 4 383 11 639

( 9 911) ( 26 022)

Total 4 583 11 976

(51 710) (126 173)

'C. tableau ensemble des donndes figurant dans
les tableaux 1 it 3 du texts de Joon Carpentier
it Francois Vaillancourt (voir en annexe).

!Les pourcentages chi. id ne sont pas tirn du tableau 6. Its font re4rence 8 Pensemble du march& du travail
ontarien dans les Bittern* d'activitn contemn.

4,
0 0
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TABLEAU 8

Pouro Ir d'achat par groupe lIngulstlque,
les deux sexes, 1971 et 1981

1978 1931

% pouvoir

d'achat
%

population

% pouvoir
d'aehat

%

population

Anglophones
unilingues

71,0 70,8 69,1 89,4

Anglophones

bilingues

5,0 3,8 6,3 5,0

Francophones
unilingues

0,4 0,7 0,3 0,6

Francophones
bilingues

6,3 6,7 5,1 6,3

Allophones 18,3 19,2 19,2 19,8

Ce tableau miserable des donnus figurant dans les tableaux 2 it 4 du texts
de Jos& Carpentier it Francois Vaillaneourt (voir en annexe).

1.3 Culture

Depuis le debut du siecle, la disponibilite, la qualite et le contrdle des ressources educatives

polarisent une part importante des revendications Franco -ontariennes. Rien d'etonnant a cela puisque

la sauvegarde et le developpement du frangais en Ontario seraient impossibles a envisager serieuse-

ment sans ('existence de ces ressources. L'expansion fulgurante qu'a connue I'univers des communica-

tions "mass-mediatiques" durant les dernieres decennies est un phenomine qui ne peut lui non plus

etre neglige. II y va de l'epanouissement et mime de la survie culture's de la communaute franco-

ontarienne.

Or, l'etude realisee sur ce sujet dans le cadre de la presente recherche (voir annexe 2) demontre

que le probleme de Nieces aux ressources "mass-mediatiques" se pose principalement en termes econo-

miques. Ce qui signifie, en d'autres mots, que les entreprises de presse &rite et electronique (radio

et television) ont souvent tendance a se regrouper a l'interieur des aires geographiques a forte con-

centration humaine et ce, independamment des langues utilisees par les communautes qui resident sur

les territoires concernes. C'est ce qui explique, par exemple, que 73% des "media Ocrits" sont ins-

tallies dans les regions a forte concentration anglophone et notamment dans la region metropolitaine

de Toronto. A ''exception d'Ottawa et de sa peripherie immediate, c'est donc parce qu'elle se situe

dans les comas de 100,000 habitants et moms que la communaute francophone ne jouit pas d'un accts

aux media privts et publics equivalent a celui dont profitent la communaute anglophone et meme

certainel communautes allophones.
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Dans le cas des media electroniques, les effete de cette %gigue de marche" sont en partie
attenues par l'intervention des autorites publiques (ex. Conseil de la radiodiffusion et des telecommu-
nications canadiennes). Les auteurs de l'etude arrivent en effet a la conclusion que "l'ecart entre le
pourcentage des media de langue frangaise et le pourcentage des francophones vivant dans les comtes
a faible densite (27.3% et 43.5% respectivement) est moins grand dans le cas de la radio-television que
dans celui des medics ecrits (12.5% et 43.5% respectivement)." Le "desequilibre" s'avere cependant
plus criant lorsque l'on agrege les donnees pour I'ensemble des media (ecrits et electroniques). Si
0.5% de la population francophone reside dans des comtes de 100,000 habitants et moins, seulement
17.2% des media ontariens de langue frangaise sont localises a l'interieur de ces memes comtes. Ceux
de 250,000 habitants et plus ne regroupent pour leur part que 38.1% des effectifs franco-ontariens,
mail rassemblent 77.1% des media francophones.

Evaluee en termes de localisation, la situation des media de langue frangaise ne reflete donc pas
fidelement la presence geographique de la communaute franco-ontarienne. Les auteurs de ('etude d'ou
procede cette information ont cherche a verifier si le mime phenomene se confirme sur les plans de
la production et de la consommation "mass-mediatiques". Its en arrivent a la conclusion que l'acces a
la production des media ecrits semble "equitable" pour les communautes francophone, allophone et
anglophone. La production des media electroniques ne pose guere de problemes non plus puisque
"l'accessibilite est quasi universelle grace aux services de base de la Societe Radio-Canada et du
Canadian Broadcasting Corporation". Sur le plan de la consommation, leurs conclusions sont
nettement moins rassurantes. Il ressort en effet de leur analyse que le niveau de scolarisation rela-
tivement faible de la communaute francophone semble restreindre sa propension a "consommer des
imprimes". Sa consommation radiophonique et televisuelle en frangais est egalement inferieure a
l'accessibilite effective des media electroniques de langue frangaise. Les auteurs constatent par
ailleurs que l'ecoute de la radio et de la television canad;ennes-anglaises et americaines est similaire
chez les communautes franco-ontarienne et anglophone.

22
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CHAPITRE 2

LE POLITIQUE:
L'ACCES AUX POSTES DE DECISION POLITICO-ADMINISTRATIFS

Conseil des ministres, Assemblee legislative, haute direction de radministration publique et
gouvernement municipal sont parmi les principaux lieux ot se prennent les decisions politico-adminis-
tratives qui influencent le developpement d'une communaute linguistique. Acceder a ces paliers de
decision constitue donc, tout particulierement pour une communaute minoritaire, u.. m ',yen privilegie

de s'assurer que ses interets specifiques seront pris en compte. Toutefois, les candidats et candidates

a ces postes de decision sont en general nombreux et il s'avtre que le fait d'apparternir a une com-
munaute linguistique minoritaire est rarement vu, pour diverses raisons, comme un atout. Le contraire

est en fait souvent plus vrai.

Nous tenterons, au fil des pages qui suivent, de jauger la representation franco-ontarienne au
sein des institutions politico-administratives provinciales de maniere a mettre en relief la capacite
d'intervention de cette communaute sur son propre developpement linguistique.

2.1 Le Conseil des ministres

C'est le Parti liberal qui, aux elections provinciales du 10 septembre 1987, a obtenu la faveur de
relectorat ontarien. Disposant d'une forte majorite a l'Assemblee legislative, le premier ministre
David Peterson a invite une trentaine de ses deputes a faire partie de son Cabinet. De ce nombre,
deux sont d'origine francophone. Ils ont respectivement la charge des ministires du Developpement
du Nord, du Revenu et des Affaires francophones (ces deux derniers sont sous la responsabilite du

name ministre). Il est difficile d'evaluer la presence franconhone au sein de ce Gouvernement sans
faire l'effort de la situer dans une perspective historique.

Des vingt-trois membres dont se composait le Conseil des ministres precedent, deux etaient de

langue maternelle frangaise. L'un d'eux etait ministre des Affaires du Nord et des Mines, tandis que
son colligue detenait la double responsabilite des Affaires municipales et francophones. Bien que cree

par les Conservateurs du temps ou ils etaient au pouvoir (le titre exact du poste etait alors "ministre

responsable des services en frangais"), c'est la premiere fois que le poste do ministre responsable des

Affaires francophones etait effectivement occup6 par un Franco-Ontarien. Les observateurs et les
militants francophones que vous avons eu l'occasion de rencontrers'entendent unanimement pour dire

que cette nomination n'a eu jusqu'a present que des effets positifs. L'actuel ministre responsable des

Affaires francophones represente, de fait, une circonscription electorale a forte concentration franco-
ontarienne (Ottawa Est) et jouit d'une excellente reputation aupris des membres de sa communaute
linguistique d'origine (il fut, notamment, maire de Vanier).

Les deferents Conseils de ministres qu+ ont vu le jour sous le (tres) long regne des Conserva-

teurs comprenaient generalement, eux aussi, un ou deux membres de langue maternelle frangaise. En
1984, l'unique Francophone qui prenait place au sein du Cabinet conservateur occupait, comme l'un de

sea homologues liberaux actuels, le poste de ministre des Affaires du Nord. S'ils admettent volontiers

que le poids numerique des Francophones a l'int6rieur du Conseil execute n'a guere varie avec l'ar-
riv6e au pouvoir des Libereux, les militants franco-ontariens, estiment cependant y disposer d'une

"presence morale" plus significative que celle qui lour etait reservee au cours des derniires decennies.

23
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2.2 L'Assemblee legislative

Sur les 130 deputes elus lors du scrutin de septembre 1987, une dizaine possedent un nom a
consonance francophone. Une forte majorite d'entre eux sont d'allegeance liberate, ce qui n'a rien
d'etonnant lorsque l'on sait que ce parti detient actuellement 95 sieges I l'Assemblee legislative (les
Neo-democmtes en detiennent 19 et les Conservateurs 16).

L'Assemblee legislative precedents comptait, au debut de l'annee 1986, 125 sieges (dont un
vacant). Meme si les Conservateurs en detenaient plus que leurs adversaires (51), le gouvernement
alors en titre etait issu d'uir coalition entre les Partis liberal (48 sieges) et neo-democrate (25
sieges). Cette situation merite d'exe signalee puisque, entre 1943 et 1985, les gouvernements conser-
vateurs s'etaient succedes sans interruption en Ontario.

Au printemps 1986, la liste des deputes siegeant a Queen's Park ne comprenait, tout au plus,
qu'une dizaine de noms a consonance francophone (entre huit et dix). Sur ce nombre, cinq etaient
d'allegeance liberate. Les Franco-Ontariens ont d'ailleurs la reputation d'etre plus attires par ce parti
que par les autres formations politiques provin% ties. Nous ne detenons toutefois aucun chiffre qui
permettrait de confirmer ou d'infirmer cette hypothese qui, a notre connaissance, est peu contestee.
Le tableau 9 ajoute du reste a sa credibilite. L'histoire politique ontarienne tend en effet a
demontrer que les Francophones ont generalement ete tentes de poser leur candidature comme depute
provincial sous la banniere litstrale plutOt que conservatrice ou neo-democrate. Les donnees de
ce tableau, qui s'arretent malheureusement en 1963, nous invitent par contre I penser que l'accumu-
lation des succes electoraux conservateurs au cours des dernieres decennies a eu pour consequence de
modifier sensiblement cette tendance. Victor Lapalme commente a ce propos:

"Les liberaux demeurent le perti de preference des Franco- Ontarlens. Ceperdant, I partir
de 1955, on constate un revirement complet. Les Franco-Ontariens delaissent (...) le
parti liberal au profit du perti conurvateur. (...) Di plus, les Conservateurs sont su
pouvoir depuis 1943. La menace i lour culture 4tant kande, it deviant done plus inte-
meant pour Ise Franco-Ontariens de muter su sein d'un pare an pouvoir." (cite per
Vanier's, 1930:239-240)

Quoi qu'il en soit des preferences politiques de la communaute francp-ontarienne, it ne faut
apparemment se faire aucune illusion sur sa capacite a decider de la composition des gouvernements
provinciaux. Son poids demographique demeure, comme nous I'avons vu, assez faible et ce n'est pas
la, semble-t-il, le soul facteur qui contribue it minimiser I'impact de ses choix electoraux.

*La plus forte concentration de Franco-Ontariens se retrouve dans le nord-est, 00 its
representent 26.3% de Is population. A l'exception de cette region, le poids electoral des
francophonu set pratiguement nul. Or, Is nord-est ne represents qua 10 sieges sue les
125 que compte Is legislature ontarienne. De ce fait, les elections se gagnent einem
dans Is province it tout particulierement dans le sud. Des lore, on s'expligue mieux
1'insansibilit4 des hommes politiques aux nvendications exprimem par les francophones.*
(Rabier, 1933:44-45)

Les Franco-Ontariens, en plus d'etre peu nombreux a l'Assemblte legislative, !emblent avoir
toujours eu de la difficulte a y defendre les interets de leur communaut6 linguistique. II faut dire
qu'on len a par ailleurs souvent reproche leur attitude velleitaire a l'egard de cette question. II est
rare, dit-on, qu'un Francophone qui souhaite sieger a Queen's Park accepte de s'identifier comme

24
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Oat. t un "representant" de !a minorite Franco-ontarienne (Vallieres et Villemure, 1981:33). Ayant ea

pendant treize ans depute conservateur, Albert Belanger avouait, quelque temps ewes s'etre retire de

la vie politique provincials:

"C'est oral. Promouvoir is francals en Chembre, east une parte de temps. cc nuit plus

qua ;a pout alder. *Becher en Chambrec, ;a souleve tout lee anglophones contr. noun"

(Cite per Landry, 1982).

TABLEAU 9

Candidatures franco-ontariennes, elections provinciales,
Ontario, 1871-1963

Period.
d'elections

Liberaux Liberaux
(Independents)

Conserveteurs Conservataurs
(Independents)

CCF-NPD Autres

1871-1894 10 2 3

(7 elections)

1898-1911 18 19 2 1

(6 elections)

1914-1923 23 11 15"

(3 elections)

19213 et 1929 6 6 11 3 1

1934 et 1937 14 6 10 1 2

1943-1961 28 1 15 1 11 13"

(4 elections)

1955-1983 17 1 24 1 11 3

(3 elections)

28 elections 113 13 92 7 23 28

" Ce nombre eleve s'explique per les candidatures franco-ontariennee sow is banniere des Fer-

miers-Unis aux elections de 1919 et de 1923.
"Ca nombre ilovi s'explique per les candidatures frenco- onteriennes au sein de l'Union des

tlecteure aux elections de 1948.

Fire de: GAETAN VALLIERES, L'Ontario francais per is documents, 1980, p. 238.

2.3 La haute direction de la fonction publique

La croissance du phenomene tezhno-bureaucratique s'est manifestee en Ontario, comme d'ailleurs

dans l'ensemble des societes industrialisees, au cours des dernieres decennies. 11 n'y a plus lieu

aujourd'hui de chercher a demontrer l'importance du role joue par l'administration publique dans les
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processus c'ecisionnels a portee sociale, economique ou culturelle. La communaute franco-ontarienne
ne peut donc se permettre d'ignorer cette realite. Elle a au contraire avantage a tout faire pour
s'assurer une presence significative a l'interieur de la fonction publique provinciale et plus specifique-
ment aux paliers superieurs de la hierarchic administrative puisque c'est evidemment a ce niveau que
se prennent la majorite des decisions susceotibles d'affecter son developpement.

11 n'existe helm pas de compilation statistique officielle ou meme raisonnablement fiable sur la
representation francophone au sein de la fonction put ie ontarienne. On s'entend cependant pour
dire que la communaute francophone n'y occupe pas la i se que son poids demographique l'autorise-
rait normalement a reventiquer. La politique gouvernementale en matiore de postes bilingues,
souligne-t-on aussi, n'est pas clairament definie. Nous aurons du reste l'occasion, en abordant la
question des services gouvernementaux en francais, d'elaborer plus longuement sur ce sujet. Notre
propos, pour 1 instant se limite, plutOt a jauger la presence francophone au niveau des postes a ca-
ractire decisionnel.

Une serie de reportages prepares par le journaliste Michel Labrecque de Radio-Canada et presen-
tes dens le cadre de ('emission "Ontario 30" (du 26 au 29 novembre 1985) revelaient qu'on ne retrouve
aux "postes de decAion" de l'appareil administratif ontarien "que quelques rarissimes mandarins fran-
cophones". De la trentaine de sous-ministres que comptait alors la fonction publique provinciale, un
seul etait francophone. Parini les cinq cents postes que l'on disait correspondre a la "fonction publi-
que superieure", seule-.1ent quatre etaient Menus par des Franco-Ontariens. La minorite franco -onta-
rienne, dont le poids Gemographique se situe a 4.7% en 1986 (selon la langue maternelle), n'a en meme
pas acces a 1% des postes administratifs les plus eleves au sein de la fonction publique ontarienne.

Des donnees qui nous ont etc communiqWes par Statistique Canada tendent d'autre part a de-
montrer que les Franco-Ontariens ne sont pas non plus representes de manure pleinemont satisfai-
sante a l'echelos des "cadres superieurs" (2,740 individus au total). Its detenaient (selon la variable
" langue maternelle") 4.2% (115 individus) de ces postes en 1981, contre 87.2% (2,390 individus) pour les
Anglophones et 8.6% (235 individus) pour les Allophones.

Rencontrant le ministre responsable des Affaires francophones, qui s'appretait alors a deposer
un "projet de loi-cadre" sur les services en francais, une journaliste lui demandait en novembre 1985
de Muir a la serie de reportages que venait de diffuser Radio-Canae s sur le presence francophone
dans la fonction publique provinciale. Le ministre dut reconnaitre qu's; n'avait pas envisage d'inter-
vention immediate en ce domain.

2.4 Le pallet municipal

Il est fort difficile d'obtenir des donnees quantitatives sur la presence de la communaute
francophone au sein des gouvernements municipaux en Ontario. Le tableau 10, qui nous invite a
penser que les Franco-Ontariens y occupent une place superieure a leur poids demographique provin-
cial, est en fait trompeur puisqu'il ne comprend que des municipalises on la concentration franco-
ontarienne s'avere assez substantielle. Il est fres peu probable qu'un tableau refletant la realite
provinciale offrira it une representation aussi positive de la presence francophone au niveau du palier
politique municii.il. Un document prepare en 1983 pour le compte de l'A.C.F.O. precisait
d'ailleurs que:

"Au plan municipal, les Franco-Ontarisns it is Franco-Ontariennes Wont pas tiro avanta-
Ea do touts. los situations. Li di ils sent tras maJoritairss, ils contredent Is structures
politiques municipal., male lien d'Ilvidont no Nimble ressortir de cette prlisance. Las dix
ou douca mains francophonss de l'Ontario pourraient csrtainement fairs avancer, tant au
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..ivaau de lour municipalit4 qu'au niveau provincial, certain. dossiers imp^-tang. Le

personnel politique do la scene mueicipale n'a jamais Ai hatigr4 la vie franco-onta-

donne.* (A.C.F.O., 1963)

TABLEAU 10

Ellis francophones et sympi lisants
dans certalnes munIcipalites ontarlennes, novembre 1985

Municipalitis Conseil.
munidpaux

)ochrane-Iroquois Falls 12/46

3rand-Sudbury 13/53

Nord-Ouest 9/137

de l'Estrie 13/23

Timmins 4/9

Chapleau 2/6

Kirkland Lake 0/7

Nipissing 34/30

Prescott-Russell 69/100

Windsor-Essex 24/169

Ottawa-Carleton 15/76

Huronie 1/17

Nottawuaga 0/10

Rive-Nord 9/16

Mille-Iles 4/36

Total 229/764 (29,2%)

Ces donnies vous ont 414 conununiquies par I'A.C.F.O.
(modalitu de compilation non prociates par l'A.C.F.O.).



www.manaraa.com

CHAPITRE 3

LE POLITIQUE:

LES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX
ET LES ORGANISMES MILITANTS FRANCO-ONT, RIENS

Au fil des decennies, les Franco-Ontariens se sont dotes d'organismes et d'institutions ayant plus
ou moms explicitement pour objectif, entre autres, de defendre leurs interets collectifs. Or tout se
passe comme si le gouvernement provincial s'etait mis en devoir, depuis maintenant un peu plus d'une
dizaine d'annees, de leur embotter le pas. On a en effet vu apparaltre au sein de l'appareil politico-
administratif ontarien un certain nombre d'"off ices" et de "conseils" mis en place pour repondre aux
problemes de la communaute franco-ontarienne. Dans !'esprit de leurs concepteurs, ces structures
sont le signe d'une reconnaissance pratique de la realize francophone en Ontario. El les ne partagent
evidemment pas les preoccupations militantes qui peuvent caracteriser I'A.C.F.O. ou l'A.E.F.O., mais
sont neanmoins animees par des objectifs qui ne divergent pas fondamentalement de ceux auxquels se
referent ces organismes. 11 est certain, par contre, que leur statut de creation gouvernementale
specifie ptofondement leur raison d'être et leur mode de fonctionnement; au point de les rendre tout

fait inassimilabtes aux institutions qui emanent de besoins directement ressentis par Ia communaute
francophone elle-meme. S'il nous apparalt important de signaler !'existence de ces organes gouverne-
mentaux, it nous semble par sinews essentiel d'inviter le lecteur a ne pas les percevoir comme des
representants immediats de la francophonie ontarienne.

3.1.1 L'Office des Affaires francophones

Du temps oil ils etaient au pouvoir, les Conservateurs avaient institue un Bureau du
coordonnateur provincial des services en frangais qui avait pour mandat "d'appliquer, de coordonner et
de developper la politique des services en frangais du gouvernement de !'Ontario ". En 1985, cet
organisme devenait !'Office des Affaires francophones et ses "principales fonctions", selon la
documentation qui nous a etc fournie par le bureau du ministre delegue aux Affaires francophones
(texte polycopie), sont

- d'agir comme premier conseiller du gouvernement en ce qui a trait au developpement de servi-
ces en frangais et aux relations avec Ia communaute franco-ontarienne;

- de superviser la mise en place des services en frangais a rechelle gouvernementale et de
recommander des mesures visant a etendre et ameliorer ces services;

- de promouvoir les services en frangais par le bisis de publications;

- de fournir de !Information sur ces services au moyen du programme "Renseignements-
Ontario";

- d'administrer un fonds de soutien pour accroltre la quantite et la qualite des services repon-
dant aux besoins specifiques des Francophones;

- d'assister les ministeres ontariens dans la mise en oeuvre de services en frangais;

- de voir a ce que les rapports avec les media (surtout francophones) soient satisfaisants;

- d'entretenir des liens avec les institutions canadiennes et etrangeres se preoccupant de la
question francophone.

L'Office, dont les locaux sont sillies a Toronto, employait une vingtaine de personnes vers la fin
de l'annee 1985.
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A notre connaissance, la litterature se rapportant au probleme du frangais enOntario traite fort

peu du role jour par l'Office des Affaires francophones (ou du Bureau du coordonnateur des services

en frangais). Les militants Franco-ontariens que nous avons interroges sur le sujet se montrent
egalement peu loquaces. Leurs relations avec cet organisme ne sont ni tits tendues ni particuliere-
ment chaleureuses. Salon un representant de l'Office, ce sont pourtant l'A.C.F.O. et d'autres groupes
francophones oeuvrant dans le secteur de l'education qui, a l'origine, avaient revendique la creation
de cee agence gouvernementale dont la marge de manoeuvre, precise-t-il, est d'autre part restreinte
en raison du haut degre de decentralisation qui caracarise Pappareil administratif provincial. Les
ministeres jouissent en effet d'une large autonomie, de sorte que l'Office peut leur adresser des avis
mais n'est cependant pas en mesure de contrOler leurs reactions.

Deux raisons, nous a-t-on dit, expliquent le changement de nom de l'organisme. L'expansion de
son role au fil des ans et l'augmentation de ses contacts avec d'autres gouvernements. Son mandat,

quant I lui, n'a pas eta fondamentalement revise.

Le journal Jean-Guy Arsenault, qui tragait en 1986 un court bilan des activites de l'Office, se

voyait force de constater que:

"L'impuissance prkoce du Bureau du coordonnateur des services en langue fransaise,

dsvenu l'Office des affairs. francophones an printemps 1985, s'etalait an grand jour an
terms de cheque exudes financier." (Arsenault, 1986)

II est a noter que le mandat de l'Office des Affaires francophones a subi plusieurs modifications
avec l'adoption recente de la Loi sur les services en frangais. Ces modifications sont commentees

dans la section consacree a l'analyse de la politique ontarienne en matiere de services gouvernemen-
taux en frangais.

3.1.2 Le Conseil des Affaires francophones de !'Ontario ( C.A.F.O.)

Le mandat du C.A.F.O., qui a ate remplace par la Commission des services en frangais en 1986,

etait de chercher.

"(...) a maximiser l'influence de la cornmunaut4 Franco-ontarienne dans Is processus de

d*cision gouvernementale. Dans la prstique quotidienne, I. president et les membres du
C.A.F.O. ont la responsabilit d'aviser Is gouvernement de l'Ontario sur touts politique

apte i amSliorer les conditions de vie des FrPneo-Ontariens." (C.A .F.O., 1982-83:7)

Cet organisme consultatif, institue en 1977, s'appelait au moment de sa creation (en 1974) le
Conseil consultatif des affaires franco-ontariennes. Son mandat s'est considerablement elargi au cours
des annees 70. Au debut, ii devait se limiter a conseiller le ministre des Colleges et Universites en
matiere, surtout, d'education post-secondaire. En 1975, le gouvernement ajouta a ses responsabilites

les Affaires culturelles et les loisirs pour finalement etendre, en 1979, son champ d'action I Pen-

semble des ministeres et agences gouvernementales. Le dossier de l'education, qui mobilisait alors une
partie importante de ses energies, lui fut cependant retire la meme annee pour etre confie I un autre
organisme consultatif (le C.A.F.O.).

Jn peut resumer comme suit les "principales fonctions" qu'assumait aujourd'hui le C.A.F.O. (salon

'in Unite polycopie qui nous a eta remis par le bureau du ministre delegue aux Affaires francophones):

(1) conseiller le gouvernement sur toute question touchant les besoins et les intents de la commu-
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nuts francophone (sauf l'aducation), (2) veiller a maintenir des liens atroits avec cette communaute
de maniere A etre au fait de ses attentes, (3) crier et nourrir des relations constructives avec la
direction d'autres agences gouvernementales, (4) analyser toute politique provinciale affectant le
developpement de In communaut6 franco-ontarienne et soumettre, au besoin, les critiques qui s'impo-
sent au gouvernement, (5) promouvoir la creation d'organisations susceptibles de favoriser les interets
specifiques des Francophones ...

Le C.A.F.O., comme 1-Office des Affaires francophones rendait compte de ses activitas au
ministre responsable des Affaires francophones. Les mandats des deux agences pouvaient paraltre
similaires, mais its se distinguaient en fait assez nettement. L'Office, rappelons-le, s'occupe
essentiellement de services gouvernementaux en frangais alors que le Conseil avait plutOt pour ache
de faire valoir les besoins et les intarets des Franco-Ontariens aupres du gouvernement.

Nous avons demands a des responsables de l'A.C.F.O. ce qu'ils pensaient du C.A.F.O. et de
Peat de leurs relations avec cet organisme. Its qualifient celles-ci de "plutOt bonnes" en prenant
soin toutefois de preciser qu'ils n'avaient pas l'habitude d'entrer spontanament en communication avec
le C.A.F.O. pour promouvoir les dossiers qui leer tenaient it coeur. Cet organisme, soulignent-ils,
6fait une agence gouvernementale qui 6voquait le long refine des Conservateurs A l'Assemblae legis-
lative. Its avouent du reste que l'arrivae au pouvoir des Libaraux rendait, A leurs yeux, encore moins
attrayant que naguere tout recours au C.A.F.O.

Un representant de cette agence gouvernementale nous a par ailleurs confirma, en le deplo-
rant, que 1'A.C.F.O. n'atait effectivement guere pollee a "passer par le C.A.F.O". Ce dernier, a-t-il
ajouta, ne datenait aucun pouvoir en raison de sa vocation stmtement consultative et avait, au fond,
surtout ate mis en place pour pallier ou compenser la "faiblesse de la representation francophone" au
seen des paliers de decision gouvernementaux.

3.1.3 Le Conseil de Paducation franco-ontarienne ( C.E.F.O.)

Cette agence gouvernen- tale &finis elle-mime son mandat en ces termes:

"Le Conseil de Feducation Franco-ontarienne conAille le ministre de l'Education et Is
ministre dee Co Hops et Universitw our toutes les questions relatives i riducation
franco-ontarienne. Ii determine et &Wue les bowing de Is communauti franco-ontarien-
ne it itudie les problems@ qui confrot tent Bette communauti. it propose ensuite aux
ministres des solutions et des orientaticris possible.. Le Conseil examine aussi les politi-
ques du gouvernement in metiers d'education qui relevant de sa competence it fait part
de see observations aux ministres.

"Le Conseil soumet des recommandations au ministre des Colleges et Universitis en te
qui a trait i l'octroi de subventions additionnelles pour de nouveaux programmes uni-
versitaires in langue franca's." (Dipliant prepare par Is C.E.F.O.)

Les fonctions attribuoies at: C.E.F.O. sont en fait similaires a celles que remplit le C.A.F.O.,
A cette difference qu'elles ne touchent qu'au domaine de l'aducation. L'organisme porte le nom
qu'on lui connait depuis 1977. Lors de sa creation, it heritait cependant d'un mandat jusqu'alors
confia au Conseil suparieur des acoles de langue frangaise (institua en 1972), auquel s'ajoutait
dorenavant le secteur de Ilducation post-secondaire (C.E.F.O., 1982-83:6). Concretement, les acti-
vitas ragulieres du C.E.F.O. consistent a prendre connaissance de la documentation relative A l'aduca-
tion en frengais et a nouer des liens avec les differents intervenants provinciaux (gouvernementaux ou
non) qui se montrent sensibles A cette question (y compris, donc, la population franco-ontarienne).
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Nous avons rencontre des representants de l'A.E.F.O. (Association des enseignants franco-

ontariens) et de l'A.F.C.S.O. (Association frangaise des conseils scolaires de l'Ontario), qui sont deux

acteurs franco-ontariens importants dans le dossier de l'education en frangais, et nous leur

avons demande quel type de .apports ils entretenaient avec le C.E.F.C. Qualifiant ces relations

duirregulieres" et d'"assez lointaines", ib sont neanmoins d'accord pour dire que le Conseil est un

"interlocuteur important". Iii le pergoivent principalement comme une "bonne source d'informations"

et de "financement" occasionnel (surtout, dans ce dernier cas, 1'A.F.C.S.0.). Le representant de

l'A.E.F.O. a d'eutre part insiste pour nous signaler que plusieurs membres de son organisme ont,

jusqu'it ce jour, ate appeles a faire partie de la direction du C.E.F.O.

Une enquate qui, au depart, avait justement etc 1ollicitee par le Conseil revelait en 1985 que:

"La critique central. quo Von port. contra le c.z.lt ... &est qu'il ne s'attache pas suffi-

samment aux questions important... Solon un interlocuteur, eon s'attend presque i co

qu'on acrive pour tout*. Au costs de cette critique du C2.7.0. it y la perception que

tout organisms consultatif a deux options fondamentsies i considarer pour co qui set de

sa bison de fonctionner, soft d'adopter une action consensuelle, soit d'adopter une action

conflictuelle. La premiere approche implique un rale consultatif. sand's que la deuxiame

implique plutot un rale d'ombudsman ou de echisn de garde* felon l'expreasion utilisike

par un des interlocutions. En so permettant une ganaralisation un peu trop simpliste, on

pourrait supposes quo le C.A.F.O. choisi in dewdame voce. Ce que l'on reprochait an

C.E.F.O., cependant, es &atilt pas d'avoir choisi un Me plutgt que l'autre, maif bien

plutfot de ne pas s'atre donna des prioritas dans son action supra* du Ministare." (Chur-

chill, 1955:102-3)

3.1.4 Conclusion

Dans l'esprit des Franco-Ontariens que nous avons eu l'opportunite de rencontrer, l'Office des
affaires francophones, le C.A.F.O. et le C.E.F.O. sont largement associes au souvenir du long refine

conservateur a Queen's Park. Plusieurs de nos interlocuteurs se sont en effet plu a rappeler que la
direction de ces agences gouvernementales a tres souvent eta assume() par des sympathisants du parti
alors au pouvoir. Les evenements qui ont cours depuis ('avant-derniere election provinciale tendent

en outre lti Bonner du poids a cette perception. II convient par exemple de souligner que les repro-

sentants de ces organismes gouvernementaux, au moment ou nous les avons contactes (automne 1985),

s'interrogeaient eux-memos serieusement (certains avec serenite, d'autres avec inquietude) sur le sort

que reservait le nouveau gouvernement aux structures mises en place par les Conservateurs.

Le projet de loi-cadre sur les services en frangais depose le 30 avril 1986 par le Ministre dele-

gut hux Affaires francophones (nous en traitons plus longuement dans une autre section de ce texte)

repondait a leurs questions. Ce projet de loi prevoyait, de fait, la creation d'une structure provisoi-

re, la Commission des services en langue frangaise de l'Ontario, qui serait charges d'examiner l'etat

des services en frangais et de suggerer au ministre responsable les mesures appropriees en vue de les

ameliorer. L'Office des Affaires francophones n'assumerait qu'apres la dissolution de laCommission,

soit trois ans plus tard, le "role de conseiller" dont cette derniere se voyait investie. Notant que la

Commission se "substituerait" au C.A.F.O., un journaliste du quotidien Le Droit emettait, peu apres le

clop& du pro jet de loi, le commentaire suivant

"A la dicharge du C.A.F.O. it de cenue qui as sont entatds i en assumer la prasidence

depuis sa creation in 1975, Pabsence d'un cadre lagislatif, tel quo le propose maintenant

le gouvernenunt, aoustraysit de son sans premier les initiatives de dablocsge entreprises
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on °nu armies d'oxiotonce. Lia.* as relavait tanteit d'un in...Umlaute inopir4, tonteit
s'apparontait corrfnuint so forms p&jorative do politique de boudoir." Arsonsult, 1986)

Force est de conclure que la preservation de rintegrite des structures mises en place par les
Conservateurs semble loin de faire partie des preoccupations de la communaute francophone.

3.2 Les organisms: militants franco-ontariens

Les institutions juridico-politiques sont Fun des deux principaux supports que peut utiliser une
communaute linguistique pour tenter de faire valoir ses intents collectifs. II est cependant souvent
plus facile, dans une societe de type democratique, pour une communaute "demographiquement"
majoritaire de faire sentir sa presence au sein de ces institutions et, partant, d'en inflechir a son
avantage les orientations. C'est pour cette raison, entre autres, qu'une communaute minoritaire est
generalement plus pollee a se doter de moyens d'intervention paralleles et en apparence moins for-
meh. Voient ainsi le jour des groupes de pression representatifs a divers degres de cette commu-
naute et qui se donnent plus ou moins explicitement pour mission d'exprimer les aspirations de cette
derniere et de canaliser, au besoin, ses revendications. Ne pas s'interesser a la presence et au travail
de ces "groupes militants" equivaudrait a maintenir dans l'ombre un pan tout a fait majeur de la vie
sociale, politique 7. culturelle franco-ontarienne.

3.2.1 L'Association canadienne-francalse de l'Ontario (A.C.F.O.): presentation

L'Association canadienne-frangaise de reducation de l'Ontario (A.C.F.E.O.), dont le sigle
se voyait abreger d'une lettre en 1969, fut fondee en janvier 1910 et devint rapidement Tann&
de combat des Franco-Ontariens" (Choquette, 1980:183). Des 1912, le gouvernement Whitney--
conservateur -- prit en effet l'initiaiive de modifier la politique scolaire existante,ce qui se traduisit
par l'adoption du celebre "reglement 17" interdisant presque totalement l'usage du frangais comme
langue d'instruction en Ontario. L'occasion etait ainsi offerte a 1'A.C.F.E.O. de demontrer qu'elle
pouvait defendre efficacement les interets de la communaute francophone. Le combat dura une quin-
zaine d'annees, mais on parvint tout de meme a faire reculer les autorites gouvernementales. Le
frangais, qui ne devait etre juridiquement reconnu comme langue d'instruction qu'a la fin des annees
60, serait dorenavant (a partir de 1927) tout au moins tolere en Ontario.

Les Franco-Ontariens, "arfaitement conscients que les enjeux de leur survie et de leur develop-
pement collectifs ne se limitaient pas au seul domain de reducation, eviterent de demanteler
I'A.C.F.E.O. au moment ou ils semblaient obtenir (vers 1968-69) ce qu'ils revendiquaient depuis plus
d'une cinquantaine d'annees en matiere d'education. Its elargirent au contraire le mandat de I'orga-
nisme de maniere a ce que celui-ci puisse egalement s'occuper de questions culturelles, politiques,
economiques, etc. Le nom d'Association canadienne-frangaise de l'Ontario refletait decidement mieux
ce nouveau role que celui d'Association canadienne-frangaise d'education de l'Ontario.

Le but fondamental de l'A.C.F.O., qui est de "promouvoir repanouissement des Ontariens de
langue et de culture frangaise", n'a rien de tits original. De fait, tous les organismes provinciaur.
membres de la Federation des francophones hors-Quebec (F.F.H.Q.) partagent plusou moins explicite-
ment cet objectif. Chacun d'eux fait cependant face é une situation specifique et doit donc definir
son mode d'organisation et sa strategic en fonction de la realite é laquelle it est confront& Les
cheix de l'A.C.F.O. sort dans l'ensemble similaires a ceux de la majcrite de ces organismes, mais se
revelent aussi, sur certains points, singuliers.
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Tenant compte du fait que la communaute franco-ontarienne represente a elle seule la moitie de

la francophonie canadienne hors-Quebec, on peurrait croire que I'A.C.F.O. n'eprouverait aucune
difficulte a se doter d'un important membership. Contrairement a la plupart des groupes militants

francophones provinciaux, elk a pourtant opte pour une structure old le statut des participants est

fonction du fait qu'ils representent un organisme membre de l'A.C.F.O. Le membership est donc de

type collectif Dix-huit associations sont affiliees a l'A.C.F.O. Leurs champs d'interets sont tits
diversifies (education, economic, culture, agriculture, jeunesse, troisieme age, cooperation, scou.isme

...), mais ils sont tous animes par le meme desir de promouvoir le fait francophone en Ontario.

Le secretariat de I'A.C.F.O. se situe a Vanier. En principe, les Francophones de toutes les

regions de la province sont cependant representes au seen de l'organisme puisque ce dernier regroupe
vingt-deux conseils regionaux dont les membres sont elus en assemblees generales regionales. Si

l'A.C.F.O. ne &tient "aucun pouvoir de contrainte" sur les associations qui lui sont affilites, it n'en

est pas de mime pour les conseils regionaux. Il est en effet arrive a quelques reprises, au cours des

annees 70, que les rapports entre les responsables provinciaux et regionaux se tendent. Un auteur
signalait par exemple, en 1977, que:

"Vest d'ailleure au nivesu dr ces rapport. que les affrontements ont 6S6 les plus directs,

mais it serait exalter& d'y attacher trop d'importance. Cleft l'Association provincial. qui

detient le pouvoir coercitif St les missile regionaux n'ont quill se conformer sinon ii.

risquent Winn min en tutelle. La min en tutelle n'a jusqulici it& impost. qu'll deux

reprises." (Gratton, 1977:108)

En 1982, un incident qui a alors fait couler beaucoup d'encre t5branlait plus serieusement

les relations entre les responsables provinciaux et certains conseils regionaux. Se plaignant "d'exces

de structures et d'une trop grande bureaucratic dans les facons de proceder de 1'A.C.F.0."

(Morissette, 1982), ces entites regionales demanderent au Secretariat d'Etat de leur accorder dolt-

navant leurs subventions sans passer par l'intermediaire de 1'Association provinciale. La crise ne se

resorba finalement qu'apres que l'A.C.F.O. cut consenti a decentraliser ses activites. Pres de la

moitie des conseils regionaux recevaient directement leurs subventions du Secretariat d'Etat au milieu

des annees 80.

L'A.C.F.O. a etc amenee, au cours des dernieres annees, a revoir certains elements de son orga-

nisation, ce qui a eu pour effet, entre autres, de modifier la repartition de l'autorite detenue par
chacun de ses paliers de direction. Jusqu'en 1984, le veritable pouvoir de decision revenait a un

"conseil d'administration" dont les membres etaient elus en "assemblee generale". On peut cons-

tater, en prenant connaissance des precisions qu'apporte ici un recherchiste de l'A.C.F.O., que les

roves de l'autorite ne stint plus entre les memes mains:

"Le president general est flu IS la majoriti des voix. L'ensemble des conseils regionaux

it l'insemble du association, affiliees *Hunt chacun de lour cote une personne I la
vice-presidence et deux personnes I la direction. Ces rapt personnes, auxquelles s'ajoute

pour une sunk le president sortant, component le Bureau de direction.

"Le Bureau de direction voit aux affaires courantes de l'association. Maio it est, II tout.

fin pratique, subordonni A cone sutra instance qu'est 1. Conseil provincial. C.lui -ci est

compose des presidents des congeal; regionaux et des usociations affiliees. Entre les

assemblies generale., le Conseil provincial est Finstance supreme de l'A.C.F.O., dont it

&labors les grandee politiques". (Guindon, 1985a:59-80)

3 3
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LISTE DES GROUPEMENTS AFFILIES
ET DES CONSEILS REGIONAUX DE L'A.C.F.O.

LES GROUPEMEN'll AFFILIES: - Association dm Enmignantes it Ermignants Franco-Ontariens (AEFO);
- Association des Fermierss de l'Ontario (AFO);
- Association franca.. des Conseil, scolMree de ('Ontario (AFCS0);
- Conseil de Cooperation de l'Ontario;
- Direction Jeunesse;
- Editions l'Intafigne;
- Federation des Mn. homophones de l'Ontario (FAF0);
- Federation des Associations de parents et instituteurs de longue frongaim de

l'Ontario (FAPI);
- Federation des Cabses populaires de l'Ontario Inc. (CFPO);
- Federation des Clubs sociaux franco-ontariens (FCSFO);
- Feddrotion des Moves du secondaire franco-ontarien (FESFO);
- Federation des Guides franco-ontariennes;
- Federation des Scouts de l'Ontario;
- Federation des Societe, Saint-Jean Baptiste de l'Ontario (FSSJBO);
- Theatre-Action;
- Union des Cultivateurs franco-ontariens (UFCI);
- Union culturelle dm Fromo-Onto rionnes (UFCF0).

V NM

LES CONSEILS REGIONAUX: - Ils sont cedes par l'ASSEMBLEE GENERALE Won des regions geographiques:

- ACFO/Cochrane-Iroquois Falls
- ACFO/Estrie
- ACFO/Hamilton
- ACFO /Huronie
- ACFO/Grand-Nord
- ACFO/Kirkland Lake
- ACFO/London-Sarnia
- ACFO/Milles-Iles
- ACFO/Niagara
- ACFO/Nipiming
- ACFO /Nord -Oue.t - AFNO0
- ACFO/Nottawasaga
- ACFO/Oshawa-Peterborough
- ACFO/Ottawa-Carleton
- ACFO/Prescott-Russell
- ACFO/Renfrow
- ACFO/Rlve-Nord
- ACFO/Sudbury
- ACFO/Tdmiskaming
- ACFO/Timmins
- ACFO/Toronto
- ACFO/Windsor-Essex

Informations tirees d'un "depliant sue 1'A.C.F.0.", decembre 1985.

34
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En principe, comme l'explique encore l'auteur de ces quelques precisions, l'assemblee generale"

reste toujours l'"autorite premiere de ''organisme. Ceux qui regissent son fonctionnement n'ont

toutefois plus A faire face aux m6mes obligations que leurs predecesseurs:

"En eff et, le pouvoir dicisionnol set maintonant place entre les mains d'un group. de

personnel" au Conseil provincial, qui ne sont pas Blues par ''assemble., maid plutot par

lour organisms reapectif. C'eat un peu comma si Pousociation avait rends son sort entre

les mains de personna iclairees it bonnets., mail qui n'ont pas de compte ft rendre ft

''ensemble dont elles contr6lent la destine.. C. typo d'organisation favorise cependant

'Implication des organisms. dont les decisions touchent ''ensemble de la collectivite. Les

consensus qui s'y developpent sont plus terms, Pengagement des individus set plus

contraignant, la collaboration a plus de chance de s'y developper. L'organisation politi-

que de is communaute se trouve airtai renforcee, puisque les relations entre les organis-

m.. interessSe aux anima publiques se trouvent structures. plus etrodement." (Guindon,

1985a:60)

Nous conclurons cette presentation de l'A.C.F.O. en relativisant quelque peu l'enthousiasme qui

se &gage de ces commentaires. L'auteur a sans doute raison de dire que l'"organisation politique de

la communaute se trouve renforcee" a la suite de la "restructuration" effectuee en 1984. Ce serait

pas contre se leurrer de croire que l' "organisation politique d'une communaute" puisse se faire A l'insu

ou dans l'indifference de cette derniere. Or un sondage commando par le Secretariat d'Etat et dont

les principaux resultats furent rendus publics en 1982 et 1983 revelait que l'A.C.F.O. est l'une des
associations francophones hors-Quebec les plus mal connues de la communaute qu'elle affirme
representer (C.R.O.P., 1982:120). En effet, seulement 18% des Franco-Ontariens, salon ce sondage,
connaissaient "spontanement" le nom de ''organisme lorsqu'on leur demandait de ''identifier (seuls les
Francophones de Terre-Neuve -- 17% -- affichaient un taux inferieur) et A peine 46% le reconnais-

saient "lorsque mentionne" (le pire taux au Canada). N'est-on pas en droit de s'interroger sur la
representativite d'un organisme si peu connu et de se demander si ces propos que tenait l'historien
Robert Choquette ont vraiment perdu toute leur pertinence?

"De plus, l'A.C.F.O. est souvent accuses de ne constituer qu'une poignee elitists dans

diverse. regions. Ainsi, une etude sociologique du Conseil regional de I'A.C.F.O. du Sud-

Ouest (region de Windsor) mends en 1974, constate qua I'A.C.F.O. ne rejoint equ'une

fraction do Is population francophone de la region, c'est-i-dire de 300 ft 3 000 person-

nes sur un total de 36 000 personnes se declarant frencophonts. Deux ans plus tot, une

etude semblable menee ft Sudbury constatait que Is communaute francophone de la region

etait fragmentes et qu'il etaa donc illusoire de vouloir chapeauter tous les segments de

Is communaute par un meme organisms, car c'etait contraile la configuration socio-

culturelle du milieu. De plus, lee francophones se desinteressaient de is lsngue, de Is

culture it de Is religion. C'etait remettre en question le role de l'A.C.F.O. tells qu'elle

existait et exists encore." (Choquette, 1980:224)

3.2.2 Gbjectits et modes d'intervention de l'A.C.F.O.

Depuis le del ut des anntes 70, l'A.C.F.O. cherche A elargir son champ d'intervention.

Nous avons vu que ce dernier se limitait, jusqu'A la fin de la decennie 1960, au domaine de ''educa-

tion. Le refus obstine du gouvernement ontarien de reconnaltre le droit ''education en frangais

ne laissait en fait gutre d'autre choix A ''organisme que de concentrer ses revendications et ses

moyens de pression dans ce secteur d'activite tout A fait primordial pour la survie meme de la

communaute franco-ontarienne. L'assouplissement de la position gouvernementale, qui se traduisait
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en 1968 par l'adoption des lois 140 et 141 (nous en traitons plus longuement dans une autre partie de
ce texte), permit a I'A.C.F.O. de diversifier raventail de ses prioritts. La question culturelle et
l'animation devinrent, pour plusieurs annees, ses principaux chevaux de bataille. On peut evidemment
seupconner que l'experience accumulee jusque -i* (en education) la predisposait favorablement a ce
type de preoccupations. II semble cependant que le choix de sa nouvelle orientation peut aussi
s'expliquer par d'autres facteurs. Paul Charbonneau souligne par exemple que:

"Cott. transformation tut probablement influences par Is nouvelle politique du gouverne-
ment Mara'. En Met avec l'adoption du biU C -120 sue is langues officialism Is consul
du tresor accords $1,320,000 3 Is direction de l'action eocio-culturelle (de l'A.C.F.O.).*
(Charbonneau, 1033:61. Note "infrapaginalel

L'A.C.F.O. s'intere,sse de nos jours a l'ensemble des domaines ot1 se joue plus ou moins
ouvertement le sort de la communaute franco-ontarienne. Le travail, le sport ou la sante, dans la
mesure ou peuvent y enlarger des problemes susceptibles d'affecter la situation des Francophones, sont
des champs d'action qui nIchappent plus a l'attention de l'organisme. En 1984, celui-ci prenait
d'ailleun l'initiative d'effectuer une vaste consultation a l'echelle de la communaute francophone avec
la double ids% de faire ressortt, une "vision claire de ce que nous voulons devenir collectivement" et
"d'unir nos efforts pour y arriver". De cet exercice resultait, en septembre 1984, la publication d'un
depliant intitule "Un plan de developpement pour la communaute franco-ontarienne" qui, a aotre avis,
synthetise assez bien les objectifs dont s'inspire l'A.C.F.O. depuis quelques annaes. L'Association ne
pretend evidemment pas pouvoir realiser seule ces objectifs, mais it est clair que los .,jets qui
l'animent s'inscrivent dans le cadre de cette "vision du devenir collectir franco-ontarieac En termes
generaux ou abstraits, les cinq objectifs auxquels l'on se Were sont de:

"- susciter un sentiment d'appartenance
- prendre le controle de nos institutions
- participer aux prises de decision
- obtenir la reconnaissance officielle de notre communaute
- obtenir l'egalite juridique et de fait des langues frangaise et anglaise"

A ces objectifs de nature globale s'ajoute une longue serie d'"objectifs sectoriels" qui concernent
a peu pas tour les domaines d'activites touchant le developpement de la communaute franco-ontarien-
ne. Nous en presentons ici un expose select&

QUELQUES OBJECTIFS SECTORIELS DE L'A.C.F.O.'

SECTEUR JURIDIQUE ET CONSTITUTIONNEL

OBJECTIFS

a) (Monk l'adhasion de l'Ontsrio aux articles 16 23 de Is constitution canadienne, haunt du trawls une longue
officielle en Ontario;

b) Obtenir une loi cadre qui Stabilises de l'ordre dans Is preetation des services en league remodel;
c) Ansa nom In qualita it Is quantite des services gouvernementawc acts in franca.;
d) Encourager lee francophones utiliser &vantage lee services offerte in league &anvilse, pour que cette Pmeigos

&ohms' normal* it passe dans lee habitudes.

.36
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SECTEUR POLITIQUE

OBJECTIFS
a) Sensibi Hoer les Franco-Ontariens(nes), aux different.. formes d'intervention politique qui .'offrent I eux, depen-

dant du milieu at its vivant;
b) Fain connaltre les rouages et oticanismes des fonctions publiques et des agences pars-gouvemementales;

c) Ella des repraentants(tes) sur la seine politique municipal. et fairs untie la prisence des francophones au 'sin

des organisms pars- public.;
d) Doter la communauti franco-ontarienne d'un organism. d'action politique, capable de faire du lobbying plus

effIcaes;
*) Appuyer et encadrer la personnes Clues qui as montrent disposies I difendre nos intirits.

SECTEUR ECONOMIQUE

OBJECr""S
a) Sensibilisa it former les Franco-Ontariens(nes) i Piconomie, particulierement par Is biais des programmes 'co-

lakes;
b) Regrouper les pns d'affaires et les personna interessies au domain. iconomique;

c) Avec raids des Caisses populaces, consolider it crier des structures de support au diveloppement economique;

d) Mettre en communication les (ens d'affaires francophones diji regroupis au rein de different., associations I

vocation 6conomique;
e) Informer les chefs d'entreprise des nombreux programmes d'aide gouvemementale.

SECTEUR CULTUREL

OBJECTIFS
a) Revaloriser le Me des organism's I vocation artistique;
b) Assurer la concsrtation des organisms. oeuvrant dans different. secteun d'activitis artistiques et culturelles;

c) Appuyer la crest on artistique franco-ontarienne particulierement chat les jeunes;

d) Ante liorer les structures d'aide gouvernementale;
.) Exposer nos produits culturels et nos artistes en dehon do ('Ontario.

SECTEUR EDUCATIONNEL

OBJECTIFS
a) Obtenir des conseils seolaires controlis par les francophones;
b) Obtenir une structure gouvemementale independents, qui giro l'en.eignement en fransais;

c) Obtenir la crCation d'un riseau de campus universitaires et collCgiaux francophone;

d) Divelopper des institutions d'Cducation prescolaire homogenes etdistinctes;

e) Fain des kola fracases un milieu dynamique oil .'Claborent pour les jeunes des raisons valables de .e joindre

au group* eulturel franeo-ontarien;
f) Privoir des structureq d'accueil pour les Coves d'immenion;
gl Promouvoir Pusap du frangais dans nos ecoles;
h) Mettre sue pied des programmes d'al' habitisation en franca..

Septembre 1984.

Bien que "sectoriels", ces objectifs restent relativement abstraits. Its balisent !as priorites que

se fixent les animateurs de I'A.C.F.O. sans toutefois leur dicter les modes d'action a suivre pour y

donner suite. Traiter des strategies d'intervention privilegiees par I'organisme, c'est en fait aborder

la question de sa "fonction politique". Nous avons vu que I'A.C.F.O. se refuse a legitirrer ses activi-

3
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tee en cherchant a rassembler la population franco-ontarienne sous forme de membership individuel
Elle prefere appuemment "interpreter les situations" que vit cette derniere, "identifier ses problemes"
pour y "proposer des solutions" et "mobiliser des ressources en vue de l'action" (Guindon, 1985a:58).
Concrotement, les moyens qui s'offrent a l'A.C.F.O. pour promouvoir les dossiers qu'elle jugs impor-
tants sont tits varies. Mobilisation des associations qui lui sont affiliees, lettres adressees aux
decideurs politiques, conferences de presse et meme, plus recemment, recours aux tribunaux.

Au cours de la premiere moitie des annees 70, l'organisme semble avoir hesite a favork er
faction politique. Quoique conscient des avantages qu'il y aurait a investir plus d'energies en ce
domaine, on s'interdisait toute forme de partisanerie, allant jusqu'a "negliger de faire de l'action
politique, sans doute de peur qu'on en revienne aux parti-pris" (Gratton, 1977:73). Cette crainte s'est
toutefois estompee depuis. En 1985, un recherchiste a l'emploi de l'organisme precisait par
exemple que les "deux types d'action politique" qui retiennent l'attention de l'A.C.F.O. sont

"faction alectorak, par laquelle elle encourage it aide les Franco-Ontariens et les
Franco-Ontariennes 6 participer directement aux organisms. public. qui prennent iss
divisions as tow les palters de la sociat4 ontarienne; l'A.C.F.O. provincial* joue id un
rale d'appui aux individus et organisms. des r:igions et localites; cette actiyita politique
rest* non partisans;

",10 lobbying, par lequel ells &arch. as influencer les dacisions prises principalement an
niveau du gouvernement provincial; dans l'accomplissement de cone Mich., l'A.C.F.O.
profit. des services d'un(e) agont(e), qui agit comma intermadiaire entre l'appareil gou-
vernemental et lee reprasentants de Passociation." (Guindon, 1986b:1-2)

11 est a noter que la creation du poste d' "agent gouvernemental" que l'on evoque ici est un faitrecent. 11 semble que le changement de gouvernement qui s'est produit en 1985 n'y soit pas totale-
ment stranger. Les representants de l'A.C.F.O. que nous avons eu l'occasion de rencontrer nous ont
laisse rimpression die :tendre beaucoup de la miss en place de cette "nouvelle structure de lobbying".Expliquant gulls etaient generalement forces, jusqu'en 1985, de "denoncer" les attitudes gouver-nementales a regard de la communaute Franco - ontarienne et d'en "exiger" avec insistance lamodification, ils soutiennent que la presence d'un(e) lobbyiste a Toronto aurait etc inopportune.
Avec leurs nouveaux interlocuteurs de Queen's Park, le dialogue semble plus facile et leur strategic seveut apparemment plus conciliatrice d'o0, semble-t-il, la decision d'institutionnaliser la pratiquedu lobbying. Mine s'il est un peu difficile d'evaluer la justesse de cette option, les strateges de
l'A.C.F.O. n'hesitent pas a affirmer qu'elle donne deja plus de fruits que l'on en escomptait.

3.2.3 Commentalres sur l'A.C.F.O.

La structure, les strategies et les positions de l'A.C.F.O. font regulierement l'objet de
commentaires emanant de tous les milieux de la societe ontarienne. Meme s'il est moins connu qu'ille souhaiterait (cf. les resultats du sondage C.R.O.P. cites plus haut), l'organisme est neanmoinsconsider& entre autres par le gouvernement provincial, comme un porte-parole valable. Cette repre-
sentativite, selon certain, aurait cependant ere cherement payee. Un auteur anglophone considerepar exemple que l'A.C.F.O., pour se valoir l'attention de l'ex- gouvernement conservateur, dut
faire d'"etonnantes" concessions:

"Premier Davis has refused to provide such legal status to provincial practice, and as
recently as June 1, 1975, refused to allow passage to a private member's bill which would
have enshrined French language rights into law within the province. Somewhat surpris-
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ingly perhaps, l'Aa.ociation Canadienne-Frangaiss de l'Ontario apparently supports Premier

Davis in his cautious approach to the matter, preferring consultation and agreement to

confrontation and the backlash it might bring." (Wardhaugh, 1983:118)

Cette opinion n'est toutefois pas majoritaire. La plupart des Franco-Ontariens que nous avons
rencontres sont au contraire portes a dire que l'A.C.F.O. se montrait plutOt mefiante a l'endroit
des gouvernements conservateurs qui se sont succede a Toronto au cours des dernieres decennies.
Representants d'agences gouvernementales ou de I'A.C.F.O. elle-meme, ils s'entendent pour dire que
l'attitude accomm9dante de l'organisme at regard du gouvernement provincial est tres recente, ne
remontant en fait qu'aux elections de 1985.

Il sera du reste interessant de voir si le changement de gouvernement intervenu en 1985 influen-

cera, moyen terme, le comportement politique des Franco-Ontariens et leur perception de I'A.C.F.O.
On peut par exemple emettre l'hypothese que le sentiment d'etre mieux representes au sein des insti-
tutions politiques provinciales incitera ;es Franco-Ontariens a moires compter sur l'A.C.F.O. pour
defendre lours interets collectifs. Certains observateurs estiment en effet que cet organisme a su, au
fil des ans, canalises les aspirations politiques de la communaute francophone de maniere plus evi-
dente et efficace que les elus franco-ontariens siegeant >3 l'Assemblee legislative. Sheila McLeod
Arnopoulos analyse ce phenomtne en ces termes:

"En right gilnilrale, la conununaut4 franco-ontarienne donne voix i ass griefs par Pinter-

midiaire de l'A.C.F.O. plutot quo par cells de dputis francophones ou de partis politi-

ques. Cane pratique vitiate les anciennes attitudes voulant que Is survivance &Vend. de

Pisolement culture', et salon !sequina l'Etat n'aurait qui tree psu i voir aysc is vie de
is communsubl francophone." (McLeod Arnopoulos, 1982:113)

De son Me, meme si elle continue aujourd'hui at faire preuve de prudence en matiere de parti-
sanerie politique, I'A.C.F.O. n'hesite pas a faire connaltre son opinion lorsque le besoin s'en fait
sentir. L'occasion s'est presentee lors de la campagne electorale de Pete 1987. Reagissant aux
propos tenus par le chef du Parti conservateur, lequel venait de se prononcer contre l'instauration du
bilinguisme officiel en Ontario, le president de l'A.C.F.O. declarait aux journalistes:

"Nous n'avons pas i'intention d'appuyer officiellement qui qua ce wit dans cette campa-

gne. Mai. lea prises de position des conservateurs vont faciliter le choix des &arm-

phones." (cittl par Label, 1987)

3.3 Autres organismes militants franco-ontariens

L'A.C.F.O. est sans aucun doute le groupe militant franco-ontarien le plus connu. Il n'est

cependant pas le seul a se preeccuper du sort de la communaute franco-ontarienne. Toutes les
associations qui lui sont affiliees ont >1 coeur de promouvoir les interets de cette communaute.
Cependant, la majorite d'entre elles sont mandatees pour defendre d'abord et avant tout les interets
specifiques d'une fraction seulement de la communaute francophone (categoric sociale, corps socio-
professionnel ...) et ne se donnent qu'incidemment pour mission de faire valoir les aspirations collec-
tives de cette derniere. Si nous nous interessons ici a certains de ces groupements, ce n'est qu'a ce
titre. On ne s'etonnera donc pas de la brievete de ces commentaires dont l'objectif est nettement
moires de presenter ces organismes que de chercher at cerner schematiquement leur role dans le dove-

loppement de la communaute Franco-ontarienne.
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3.3.1 L'Assoclation francalse des Conseils scolaires de l'Ontarlo ( A.F.C.S.O.)

L'A.F.C.S.O. exists sous ce nom depuis 1972. Elle fut cependant fondee en 1944 et porta durant
les vingt-huit premieres annees de son existence le nom d'Association des Commissions des ecoles
bilingues de l'Ontario (les details qui suivent sont tires de: A.F.C.S.O., 1986).

Litutorite premiere de l'organisme est son Congres annuel au cours sont elus Sept des
quinze membres du Conseil d'administration. Entre cheque Congres, cc Conseil detient "tous les
pouvoirs legislatifs et extcutifs". Cost le Comite executif, en "collaboration avec le directeur gene-
ral, qui voit a executer vies decisions du Conseil".

"Les membres ;dram (de ('organisme) sont tous les consells d'acolos separeso, tous les
conseils d'education, touter les institutions d'educMion et tous les corps administrati6
ayant juridiction directement ou indirectement sue des classes de league translate it
ayant pay& 'sus cotisation i l'A.F.C.S.O. pour l'annee in cours."

Signalons enfin que 1' Association se donne les objectifs suivants:

- ameliorer les conditions et la qvalite de l'education en langue frangaise en Ontario.

- assurer l'information, la consultation et la participation des membres,

- foumir a ses membres les services qui leur permettront de remplir leur mandat avec efficacite
et efficience,

- promouvoir les interns des Franco-Ontariens aupres du gouvernement provincial et des autres
associations de conseillers scolaires,

- entretenir des liens etroits avec les organismes franco-ontariens particulierement ceux oeuvrant
en education,

Comma on pout le constater, la "promotion des interns" de la communaute franco-ontarienne fait
explicitement partie des objectifs de l'A.F.C.S.O. Forcement plus sensible aux problemes que con-
naissent les francophones dans le domaine de l'education, l'organisme y revendique depuis deja
plusieurs annees la disparition des "ecoles mixtes" (anglais/frangais), la mise en place d'une "direction
autonome de l'enseignement frangais" au sein du ministere de l'Education ainsi que la "nomination
d'un sous-ministre" responsable de cette "direction". Le dossier de la gestion scolaire est cependant
celui ou ses revendications et ses moyens de pression se sont averes les plus "agressifs" 'A.F.C.S.O.,
1985). L'A.F.C.S.O. est en fait officiellement mandatee pour "conduire ce dossier" de mime que celui
du "parachevement du systeme des ecoles separees catholiques jusqu'a la fin du cours secondaire".
(ces renseignements nous ont eta fournis par un representant de l'Association).

Les preoccupations de l'A.F.C.S.O. ne se limitent toutefois pas au seul secteur de l'education.
L'organisme s'est par example tits clairement prononce en favour du bilinguisme officiel en Ontario.
Particulierement convaincu de l'importance de ce principe, it allait mime en 1985 jusqu'a decider de
ne pas renouveler son adhesion a l'Ontario School Trustees Council (O.S.T.C.). Le bulletin de
l'A.F.C.S.O. expose comme suit lea motifs de cette decision a tout le moires retentissante:

"L'A.F.C.S.O. a toujours eu ('impression dietse un psu Is parent pauvre au gain du Coun-
cil. Marne si elle est numbs* i part entire de Is federation, l'Association n'a jams'. pu
en retires sutant d'svantaires que les sutra associations provincial.. qui ont k utes
Panel& commis longue de fonctionnement. Pour l'A.F.C.S.O., ii s'ensuit que les commu-
nications provenant de PO.$.T.C. ne sont pot propices i une diffusion i see membres sans
une adaptation ou une traduction. Cs problems est Tune des raison. qui motivaient le
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depart de l'A.F.C.S.O. de Ia fidirstiot, Cepenclant, ce aui precipiti les givenements., tut

Is retua de trois des quatre sutras associations provincials@ d'appuyer en principe, Ia

reconnaiwance du bilinguisme par Ia province de l'Ontario". (L'intbscolsire, 1985:5

L'A.F.C.S.O., qui est affiliee a 1'A.C.F.O., s'est acquis au fil des ans une bonne reputation aupres

de la plupart des militants Franco-ontariens. Son role de "leader" , is le dossier de la gestion sco-
laire l'a en effet amenee a s'illustrer a maintes reprises. Un rn:esentant de l'Association nous a
e plique que les refus et les hesitations de l'ex-gouvernement conservateur a accorder auxFrancopho-

nes la ges_;on de leurs etablissements scolaires justifiaient la stratelie relativement agressive de

l'A.F.C.S.O. On constate cependant que le gouvernement liberal senfule plus ouvert au dialogue que

son predecesseur.

3.3.2 L'Association des enseignant franco-ontarlens (A.E.F.O.)

Fondee en 1939, l'A.E.F.O. regroupe maintenant a peu pits 5,200 adherents, soit la majorite des
enseignants et enseignanteq francophones de l'Ontario (niveaux elementaire et secondaire). L'"autorite
supreme" de l'organisme est rassemblee annuelle" au cours de laquelle sont elus les membres du
"conseil d'administeation " et du "comite executir qui sont respectivement charges d'"orienter le

travail de l'Association entre les assemblees annuelles" et de "donner suite aux decisions" qui s'y
prennent (A.E.F.O., 1984-85).

A.E.F.O. tend a se presenter comme une "ascociation professionnelle". Comme le signalent ici

Vallieres et Villemure:

"Pourtant, elle s'occupe d'activitis proprement syndicales comma Ia negotiation salsrisle

et Is sitcuriti d'emploi, le droit de ire. , PUI est acquis. Par silleurs, les membres de

l'A.E.F.O. n'ont plug tendance i is conciderer comm. des syndiquis; ils se dinnissent

d'abord comme des profeuionnels soucieux de fain valoir lour: interets". (Vanier.. it

Villemure, 1981;35)

De fait, tout indique que les "interets" de ces "professio inels" ne se limitent pas a des questions

d'ordre strictement syndical. II ne faut pas oub!ier que l'A.E.F.O. est afTiliee a I'A.C.F.O. Elle est

de re fait amenee a s'impliquer activement dans les debats que suscite le sort du frangais et de la

coli._aunaute francophone en Ontario. Membre de la Fedora ion des enseignants de l'Ontario (F.E.O.),

dont elle constitue moins de 5% des effectifs (5,200/105,0W), elle fait depuis longtemps pression sur

cette derniere afin qu'elle "se reconnaisse comme un organisme bilingue et que l'enseignant franco-

phone ait droit, comme ('anglophone, a des services dans sa langue". (A.E.F.O.. 1979:37)

L'A.E.F.O. dans sa strategic de revendication, privili,gie generalement la conciliation. Elle

n'hesite cependant pas a se montrer plus agressive lorsque la situation l'exige. Lois de la Mare
"crise de Penetang", le president de l'organisme a par exemple manifesto concreternent son appui aux

Francophones en assumant le poste de directeur de recole de la Huronie. Flu!, recemment, l'orga-

nisme saisissait a nouveau l'occasion de prcuver ra determination en se joignant a l'A.C.F.O. pour
defendre, devant la Cour d'appel provinciale, les droits de la minorite franco-ontarienne en matiore de

gestion scolaire. Principalement oriente vers la promotion des interets propres au corps enseignant

francophone, son mandat t st en fait souvent interprets de manure assez large. Il arrive neanmoiti.,,

comme nous l'a confirme un representant de l'organisme, qu'on lui reproche de sacrifier les interets

de la communaute franco-ontarienne au profit de ceux de ses membres.

41



www.manaraa.com

32

Parini les principales "victoirea" Franco-ontariennes auxquelles l'A.E.F.O. se targue d'avoircon-tribue, celles que Pon aime le plus ft rappeler sont la reconnaissance du droit a l'instruction enfrangais vers is fin des annees 60, regalite de statut (en nombre de credits) du frangais et de l'an-glais au niveau secondaire et, evidemment, le jugement de la Cour d'appel ontarienne qui ccafirmait
en 1984 le droit des Franco-Ontariens a serer eux-mom's leurs "etablissements scolaires".

3.3.3 L'Associadon des juristes d'expression francalse de l'Ontario ( A.J.E.F.O.)

Tous les groupements Franco-ontariens ne sont pas dillies a l'A.C.F.O. C'est le cas dePA.J.E.F.O. qui, par ses origins, se demarque & la plupart des organismes militants franco-ontariens.
Cette association, qui n's vu le jour qu'en 1980, peut difficilement etre consideree comme une crea-tion de Is communaute francophone. Son nom (..."d'expression frangaise") a d'ailleurs ete choisi de
maniere i favoriser l'accueil de membres dont la premiere langue West pas le frangais. Le but et les
activites de PA.J.E.F.O. sont presentes en ces termes par un ex-secretaire general de Porganisme:

"L'Association vise i encottrapr l'utilisation des services juridiquea in langue fransaise
par les justiciablei di l'Ontario. Elle participe i la formation des avocets, i la produc-
tion de documentation juridique, i la sensibilisation du public it memo des passions sue
lee organismes intiressis, de pas ou de loin, au droit, pour favoriser l'utilisation du
bangs's. (Annie, 1985:151)

Bien que n'ayant, contrairement a l'A.E.F.O., aucune vocation syndicate, l'A.J.E.F.O. doit aussietre consideree comme une association de type professionnel. Ses membres (un peu moins de 500)sont en effet tous juristes.

S'il nous apparalt malaise de voir dans I'A.J.E.F.O. une institution typiquement franco-ontarienne, c'est que cet organisme n'emane pas, contrairement a la majorite des groupes militants
*allies a l'A.C.F.O., d'une initiative communautaire. II n'aurait en fait probablement jamais ete mis
sur pied sans l'aide technique et financiere du ministere du Procureur general de l'Ontario. Commel'exprime fort bien Peter Annis, "les Inesures adoptees par le gouvernement ontarien pour introduire lefrangtis dans ses institutions juridiques ont cree un environnement propice a la naissance d'une
association des avocats francophones" (Annis, 1985:132). On peut facilement supposer que les motifsqui animaient le ministere du Procureur general au moment o0 it facilitait la creation de l'A.J.E.F.O.ne correspondent pas en tout point a ceux qui ont inspire les fondateurs des organismes militants
affilies a l'A.C.F.O. S'il est vrai, comme I'ajoute avec enthousiasme Peter Annis, que son Association"a participe a la progression du rOle du frangais dans le regime frangais du systeme judiciaire", on nepeut pour autant metre sa contribution exactement sur le meme plan que celle de l'A.C.F.O. Lestatut de 1' A.J.E.F.O. itous semble finalement assez singulier. Sans etre, comme I'Office des Affaires
francophones ou le C.E.F.O., une agence gouvernementale, elle ne posside pas non plus tous les traitsd'un organisme militant.

3.4 Conclusion

Ces quelques pages h rendent pas fidelement compte de la diversite des organismes militants
franco-ontariens. Elles suffisent cependant a demontrer que les institutions juridizo-politiques
provinciales (Conseil des ministres, Assemblee legislative, etc.) ne polarisent qu'une partie des effortsde Is communaute francophone pour defendre ses interets collectifs. Solidement implantes dans lemilie socio-politique ontarien, la plupart des organismes francophones jouissent d'une grande credi-bilite. D'aucuns, parmi les Franco-Ontariens avec qui nous avons eu ('occasion d'aborder la question,
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estiment que la difficulta d'accas aux postes de decision politico-administratifs est un facteur qui,
jusqu'ici, a fortement contribua a dynamiser l'implication des organismes militants dans la defense des
intarets Francophones. Les rasultats des elections provinciales de 1985 et 1987 ont toutefois modifia

une situation qui pravalait depuis plus d'une quarantaine d'annees. II est actuellement problamatique
d'avaluer l'impact de ce changement -- qui peut du reste n'atre que provisoire -- sur la vie des
groupes militants Franco-ontariens. D'accord pour reconnaltre que leurs nouveaux interlocuteurs de

Toronto sont plus disponibles et attentifs a leurs requetes que leurs pradacesseurs, les reprasentants
de ces organismes se montrent dans l'ensemble plus raalistes qu'optimistes. Aucun d'eux n'a la
naiveté de croire qu'un simple chanisament de gouvernement suffix's a faire &later les resistances
auxquelles se heurte la communauta franco-ontarienne. Aucun d'eux n'entrevoit non plus le jour oil
les Francophones n'auront plus a faire appel aux organismes militants dont ils se sont dotes au fil des

clacennies. Les strategies doivent sans doute +Are ravisaes, mais l'en jeu et la nature du combat
restent les memes.
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CHAPITRE 4

L'EDUCATION EN FR AKAIS

4.1 L'education en frangais

Historiquement, c'est dans le champ de reducation que s'est manifest& avec le plus de virulence
la volonte de lurvivance qui anime encore au jourd'hui la communaute franco-ontarienne. Pendant tits
longtemps, le developpement de cette communaute fut fonction de sa capacite a proteger de fragiles
acquis qui lui avaient en outre etc concedes de mauvaise grace. Si les deux dernieres decennies se
sont caracterisees par une diversification des revendications et des luttes franco-ontariennes, le
probleme de reducation n'a pas pour autant perdu son acuite. On ne saurait done faire le jour sur
les enjeux juridiques et socio-politiques des conflits linguistiques en Ontario sans s'interesser a cette
question.

4.2 Un bref historique

En 1912, l'Assemblee legislative ontarienne adoptait le tristement celebre "reglement 17" qui
"interdisait, dans toutes les ecoles de la province, l'enseignement en Francais apres la 2e armee.
L'enseignement du frangais etait limit, a une heure par jour" (A.E.F.O., 1985:8). Ce geste annongait
la politique d'intolerance et d'indifference a regard de l'enseignement en francais qui allait prevaloir
jusqu'a la fin des annees 60 en Ontario. Certes les Franco-Ontariens resisttrent a cette politique et
reussirent a obtenir, par exemple, la revocation du "reglement 17" en 1927. Toutefois, comme l'expli-
que ice Shei'a McLeod Arnspoulos:

"Les he *tations de l'Ontario a hccorder l'autonomie scolaire it la communaute francaise
signifient que celle-ci demeure prisonniire des luttes historiques it reste psychologiqu-
ment incapable de porter us energies einem. D'aucuns soupconnent le couvernement
ontarien de vouloir maintenir Is communaute francaise dans une mentalita d'iltat de siege,
car si on Is liblrait du fardeau de devoir combattre on favour d'ecoles secondaires et de
commiuiona 'whims francaises it autonomes, elle se montrerait plus exigeante en ce qui
a trait a une universal francaise *saris, it de meilleurs service, publics en frangais et é
la reconnaissance du statut officiel de Is langue feancaise devant les tribunaux it la
legislature". (McLeod Arnopoulos, 1982:108)

L'effet le plus nefaste de la politique ontarienne en matiere c'enseignement en frangais fut sans
doute de "condamner" plusieurs "generations scolaires francophones" a ne pouvoir profiter equitable-
ment des ressources provinciales dans le domaine de ('education. Un rapport commando par le
C.E.F.O. revelait a ce propos que "('absence d'ecoles secondaires publiques en langue frangaise" faisait
en sorte "qu'un francophone avait seulement le sixieme des chances d'un non-francophone de reussir a
passer de la 9e armee en 13e" avant 1968 (Churchill, 1985:resume).

De fait, 1968 fut une annee importante en ce qui a trait a revolution des droits linguistiques de
la communaute franco-ontarienne. Pour la premiere fois, les autorites provinciales se montraient
receptives aux revendications franco-ontariennes en acceptant de dormer suite aux recommandations
d'un comite ministeriel mis sur pied ram'', precedente. L'enseignement en frangais serait dorenavant
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dispense au niveau secondaire it rinterieur d'ecoles linguistiquement homogenes ou mixtes (anglaises et
frangaises). Le gouvernement creait, par la meme occasion, des Comites consultatifs de langue fran-

gaise afin "d'aider et d'aviser les conseils scolaires du secteur public dans les questions affectant la

,minorite de l'autre langue officielle" (Choquette, 1980:204).

Au cours de la premiere moitie des annees 70, le gouvernement ontarien persevere dans sa
nouvelle ligne de pensee et d'action. 11 consent, par exemple, a donner plus de pouvoir aux Comites
consultatifs de langue frangaise et accede a l'idte de creer au sein du ministere de ('Education un
Conseil superieur des ecoles de langue frangaise (auquel succedera le C.E.F.O.) don la presidence est
confiee a un Francophone qui herite en meme temps du titre de sous-ministre adjoint. Ces initia-

tives, tout comme celles de 1968, s'inspirent de recommandations formulees par des commissions
d'enquete (Beriault en 1968 et Symons en 1972) et energiquement soutenues par divers representants
de la communaute franco-ontarienne. El les n'emanent d'ailleurs pas toujours spontanement de la
bonne volonte gouvernementale. Il faut en effet savoir que le developpement des ressources educa-
tives en frangais durant leJ annees 70 s'est souvent effectue dans un contexte. de crises scolaires qui,
bien que se manifestant au niveau local, se sont averees a la fois tapageuses et repetitives. Sturgeon
Falls, Cornwall, Penetanguishene ne sont que quelques-uns des noms qui evoquent, dans ('esprit de
plusieurs Franco-Ontarierz, le souvenir des luttes qu'il hair a fallu livrer pour jouir des quelques
acquis dont ils peuvent profiler aujourd'hui.

4.3 Situation actuelle et structure administrative

Faire etat de la situation de l'enseignement en frangais en Ontario n'est pas chose facile.
Comme le souligne le juriste Pierre Foucher, le "systeme" scolaire ontarien, qui est déjà run des plus
complexes au Canada", tend en outre a "evoluer rapidement" depuis quelques annees (Foucher,
19R5:174). L'Assemblee legislative adoptait par exemple en juillet 1986 une Loi modifiant la loi sur
l'education dont it est actuellement difficile de mesurer tous les effets. C'est donc par prudence que
nous eviterons ici de traiter en detail les differents aspects de la question scolaire et de formuler a

leer sujet des commentaires que revolution incertaine des evenements rendrait peut-etre vite moins
pertinents, sinon carrement faux.

"Le rapport du Conseil des ministry de l'Education du Caked& nous apprend quo l'Ontario

a comma politique, depuis 1979, de favoriser l'imergene.a des kala homogenes, de main-

tenir dans les kolas hiterogines les modules scalares linguistiquement homogenes,

d'amiliorer la situation de cos kola par un encadrement pidagogique, administratif it

physique, asans ambigultia, et de alserver normalement Faeces aux programmes de fran-

cae a ceux dont la langue d'usage sat le frangais." (Faucher, 1985:121)

Mis a part le ministre lui-meme, le premier responsable de la gestion de cette politique au sein
du ministtre de ('Education est un Francophone qui &tient le titre de sous-ministre adjo!.nt. II est

assiste de onze educateurs a titre permanent et de quatre educateurs supplementaires charges des

secteurs primaire et secondaire (C.M.E.C., 1983:93). L'organigramme de reducation en frangais a

l'interieur du ministere est en outre congu de fagon qu'au moins un Francophone soit present dans
"claque unite de developpement" (Foucher, 1985:150).

Rappelons par ailleurs ('existence du C.E.F.O. qui a notamment pour role de conseiller le ministre

sur toute question relative a l'un ou I'autre des niveaux de 1'enst4nement on frangais dispense en

Ontario. En 1974, le gouvernement ontarien mettait sur pied une Commission sur lAs langues d'ins-

truction dont rune des principales responsabilites est de voir a ce que certains des conflits d'origine
linguistique qui surgissent dans le champ de reducation se reglent, dans la mesure du possible, a la
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convenance des parties concernees. Comme le precise Pierre Foucher, ses "pouvoirs" ne sont toutefois
que " consultatifs" et it semble que ses recommandations n'ont "generalement" guere ea respectees
(Foucher, 1985:154).

Ce sont, au niveau local, les conseils scolaires qui detiennent l'autorit6 en mature d'education.
Us sont assist6s dans leur ache par des comites consultatifs de langue frangaise dont le statut et les
"pcuvoirs" font actuellement l'objet d'une importante reforme. Les membres des comites consultatifs,
tol,t coinme :aux ues conseils scolaires, sont 61us par les contribuables de leur district.

4.4 Les conseils scolaires: homogenelt6 et gestion

Il n'est pas exager6 de dire des conseils scolaires gulls constituent un rouage tout a fait majeur
dans radministration des services educatifs. Il leur incombe en effet de serer les ressources budge-
takes et peclagogiques (dont le personnel enseignant) destinees a desservir une population etudiante
situee sur un territoire delimit6.

Les donnees les plus recentes dont nous disposons, et elles remontent a 1983, indiquent que le
systeme scolaire ontarien regroupe 181 conseils scolaires, dont 95 sont concernes d'une fagon ou d'une
autre par l'enseignement en frangais. La plupart d'entre eux, c'est-i-dire exactement 80, "disposent
de modules scolaires de langue frangaise, les quinze autres acquerant les programmes dont its ont
besoin pour leurs &eves francophones aupres de conseils scolaires voisins" (C.M.E.C., 1983:94).

Jusqu'i recemment, la legislation ontarienne conforait aux conseils scolaires le pouvoir discre-
tionnaire de juger si les conditions justifiant la miss en place de services 6ducatifs en frangais
6taient rassemblees. Un jugement de la Com. d'appel ontarienne venait confirmer, en 1984, l'opinion
de plusieurs Franco-Ontariens selon qui ce pouvoir contrevenait a certaines dispositions de la Charte
canadienne des droits et libertis. Nous aurons du reste l'occasion de revenir plus longuement sur
cette question dans une autre section de ce texte. Il nous est cependant paru opportun de l'evoquer
avant de preciser que plusieurs des revendications franco-ontariennes en mature d'education ont trait
a ce probleme.

Minoritaires dans l'immense majorit6 des districts scolaires, les Francophones ont do pendant
longtemps s'en remettre a la bonne volont6 des admi'istrateurs scolaires anglophones pour obtenir des
services dans leur langue. Or, cette bonne volonte ne s'est pas toujours manifest6e. Sturgeon Falls,
Iroquois Falls, Penetanguishene sont des noms qui rappellent les multiples luttes scolaires menses par
la communaut6 Franco- ontarienne pour obtenir ces services. Il est facile de comprendre qu'elle ait
6t6 anew% i revendiquer la gestion des services scolaires en frangais et la creation de conseils
scolaires homogenes.

Plusieurs Franco-Ontariens estiment que l'ensemble des ressources scolaires desservant leur
communaute devraient absolu Rent etre sous la responsabilit6 de conseils linguistiquement homogenes.
Jusqu'a ce jour, les revendications adressees au gouvernement ontarien ont toutefois surtout port6 sur
les conseils scolaires de la region d'Ottawa-Carleton. Le Francophones de cette region rectal:lent un
conseil scolaire homogene depuis plus d'une vingtaine d'annees et leurs moyens de pression n'ont
cess6 de s'accentuer au fil des ans. Rolande Soucie relate coznme suit l'un des moments forts de
cette lutte:

"En salt 1077, un front cornmun prend forme qui regroups les cosmillen 'wham fran-
cophonse d'Ottaws-Carleton, des reprfeentants des enseignants it des parents, des mem-
bre. de MOTO et du clergi. Tow endossent le principe d'un consul Kaiaks homogine
qui respects les droits religiewc acquis.
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"Un facteur rnilite en faveur du pro*: la quatre conseils scolaires d'Ottawa-Carletor

l'appuient. Le Ministre de l'education repond aux passions en publiant, en Wrier 1979,

son iding_igitgpsWysaksoLtesive t Is rgoguittjgla
siministrations locales dans Is municinaliti d'Ottawa-Carleton. Ls gouvernement prend

position contra ritablissement d'un conseil imolan homogene et propose plutet Is crea-

tion de sections francophone et anglophone i l'interieur des conseils publics. Les deux

CCLF et la quatre conseils molars. de Is region rejettent Is proposition du gouverne-

ment." (Soma, 1982:17)

Les Franco-Ontariens n'ont en fait commence a obtenir de reponse favorable a leers revendica-
tions qu'en decembre 1985. Le Ministre de ('education deposait alors devant l'Assemblee legislative un
projet de loi prevoyant la creation d'un comite chargé de faire des recommandations au gouvernement
dans le but de mettre sur pied un conseil scolaire de langue frangaise dans Ottawa-Carleton d'ici

trois ans. Le comite a notamment regu comme mandat d'etudier les problemes de structure, de finan-
cement, d'election (des conseillers), de transport (des doves) et de confessionnalite que pose la

creation de ce conseil scolaire homogene_ Inutile sans doute de dire que la nouvelle a 6t6 accueillie
avec enthousiasme au sein de la communaute franco-ontarienne. Le seul reproche que l'on ait adresse
au Ministre est celui de ne pas avoir eu I'audace d'etendre le principe de l'homogeneite I l'ensemble

des conseils scolaires ontariens (Martin, 1985).

C'est en traitant des aspects juridiques de la question de l'education en francais que l'on sera
amend I aborder plus en profondeur le probleme de la gestion scolaire. Ce dernie est cependant lie

de maniere intrinseque I la question de l'homogeneite linguistique des conseils scolaires et it est

certain que les dispositions de la nouvelle legislation provinciale ne repondent pas integralement aux
attentes de la communaute franco-ontarienne. En 1984, un jugement de la Cour d'appel confirmait

que la gestion de ses etablissements scolaires ne constitue plus, depuis ('entree en vigueur de la
Charte, un privilege pour cette communaute mais bien un droit. Le gouvernement ontarien est donc
force, en principe, de voir I ce que ce droit soit respect& Plusieurs projets de loi ont 6t6 prepares
A cet effet au cours des dernieres annees et nous aons vu que celui depose en decembre 1985, qui a
d'ailleurs eta adopt6 par l'Assemblee legislative, ne prevoit la creation d'un conseil homogene qu'a
Ottawa-Carleton. Or, it est loin d'être : ;Ur que le compromis propose resistera I la pratique. Rien ne
nous permet d'affirmer que les lutes franco-ontariennes en matiere de gestion .colaire sont mainte-

nant devenues un mauvais souvenir. II nous semble au contraire que les succes judiciaires et politi-

ques remportes par les Franco-Ontariens au cours des dernieres annees les inciteront a exiger bien

davantage que ce qui est offert dans le compromis legislatif elabore par le gouvernement liberal en
decembre 1985. 11 faudrait, it notre avis, que celui-ci genere des resultats tres satisfaisants pour faire

taire les revendications auxquelles donne lieu depuis plus d'u..3 v ingtaine d'annees le dossier de la

gestion scolaire en Ontario.

4.5 Les comites consultatifs de langue francaise (C.C.L.F.)

Ce n'es: pas par ignorance des prejudices que cette situation pourrait causer a la communaute
francophone que le gouvernement ontarien refusa, jusqu'a recemment, d3 lui dormer les moyens de

gerer elle-meme ses etablissements scolaires. La preuve, c'est qu'il institua des 1968, "pour pallier la

faiblesse numerique des francophones dans les postes de conseillers scolaires" (Bordeleau, 1980:43), les

C.C.L.F. Ces comites, qui se composent de neuf membres elus (trois membres du conseil scolaire et

six contribuables francophones du district concern6), doivent etre crees " si dix contribuables franco-

phones d'un district scolaire le demandent, ou si un conseil etablit ou etend une classe, un groupe ou
un programme ou le frangais est utilise, et ce dans les deux mois de la demande ou de la decision

salon if cas" (Foucher, 1985:153).
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Si les C.C.L.F. participent A la gestion du systeme scolaire, ce n'est que de manure bien
indirecte. Comma l'indique clairement leur nom, ces comites n'ont qu'un pouvoir si c'en est
un I caractere consultatif. Les conseils scolaires responsables de la gestion c;e "classes de langue
francaise" sont tenus de prendre connaissance de l'avis des C.C.L.F. sur toute question concernant
l'enseignement francais, mais ils ne sont en aucun cas forces de le respecter. II suffit par exemple
qu'une majorite de conseillers scolaires soient mal disposes a l'egard de l'enseignement en francais
pour que le travail d'un C.C.L.F. soit systematiquement rendu inoperant. La seule garantie qu'assure
aux francophones l'existence des C.C.L.F. est cello de savoir que les decideurs auront tout au moins
ete informes de leur point de vue avant de se prononcer.

Les Franco-Ontariens ne se sont jamais leurres sur les C.C.L.F. et ont naintes fois &nonce
l'inefficacite de ce mecanisme de consultation (Godbout, 1980: 119; Churchill, Frenette et Quazi,
1985:27). Les autorites gouvernementales n'ont toutefois fait glare de concessions sur ce sujet.
El:es consentaient, en 1973, A renforcer un peu le "pouvoir" des C.C.L.F. mais ne changeaient pas
fondamentalement leur role sur le plan de la gestion. La communaute franco-ontarienne aura en fait
sill attendre jusqu'en juillet 1986 pour voir le gouvernement ontarien enfin se decider A reviser en
profondeur le statut des C.C.L.F. La Loi de 1986 modifiant la Loi sur reducation, sur laquelle nous
reviendrons plus longuement dans une autre section de ce texte, prevoit en effet la creation
de "sections de langue francaise" A l'interieur mime des conseils scolaires, ce qui permot aux Fran-
cophones de gerer les "modules scolaires de langue francaise". L'un des effets remarques de cette
"reforme" est de reduire tits considerablement le role des C.C.L.F.

4.6 Les etablissements scolaires: homogenelte et mixite

C'est loin d'etre par bravado nu caprice que les Franco-Ontariens revendiquent depuis plus de
vingt ans la gestion de leurs etablissements scolaires. Its auraient certainement ete moins enclins
le faire si lea services educatifs mis A leur disposition avaient repondu A leurs attentes; ce qui n'a
jamais ete le cas comme en temoigne l'existence des ecoles linguistiquement mixtea (ou heterogines).
Plusieurs types d'ecoles mixtes existent en Ontario, mais les etablissements que l'on designe le plus
souvent sous ce nom soot

"Meal kola dimentaires nixt.os: Dare le cadre d'un mime immeuble coexistent des
classes onseignies en francs& it en angle's, cheque group. &Caves sulvant un enseigne-
ment dans ea league respective. Le personnel enseignant francophone est placi &mune-
mint sous la supervision d'un francophone qualitii, parfols un agent rattachi i un bureau
rigional du kfinistire de Ilducation.

i'llssLigsggimaskingiatig: Dans le cadre d'un mime immeuble it sous la direction
d'un directeur unique d'icole (souvent avec un directeur adjoint de league maternelle
diffirente de la sienna), des Alive. francophones it anglophones sont inscrits it suivent,
au gr4 de lour 'Auction de tours, des matiares enseignies soh en meals soh in fran-
fide. (Churchill, Frenette it Quasi, 1935. 252)

Les statistiques les plus recentes dont nous disposons indiquent que 95.2% des ecoles primaires
ontariennes dispensant un enseignement en frangais sont homogenes (soit 281 sur 295). Le taux
d'homogeneite est beaucoup plus faible au niveau de l'enseignement secondaire. Se lon Foucher
(1985:121), seulement 33 des 65 ecoles secondaires ontariennes offrant des "modules sculaires de
langue francaise" peuvent etre qualifiees d'homogenes (soit 50.7%).

L'opinion de la communaute franco-ontarienne en ce qui a trait aux ecoles mixtes est partagee.
Un nombre important de Franco-Ontariens sont en effet d'avis que la frequentation d'une ecole mixte
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favorise l'apprentissage des deux langues officielles du Canada et of fre aux enfants des deux

communautes l'opportunite de se cOtoyer et de mieux se connaltre. D'autres Francophones soutien-

nent au contraire que les etablissements scolaires linguistiquement heterogtnes constituent des foyers

d'anglicisation. Plusieurs etudes tendent d'ailleurs a leur donner raison. L'une des dernieres en date

Li ti a ea commandee par le C.E.F.O., est particulitrement severe it l'endroit des Oco les mixtes. Voici

quelques-uns des multiples arguments qu'elle leur oppose:

"- Au lieu de favoriser Puce. a i'anglais de bon niveau, les kolas secondaires mixtes

emplchent systematiquement les francophones d'acceder aux classes oti it auraient l'occa-

sion de l'apprendn.

"- 2,200 etudiants francophones frequentaient des kola (mixtes) ayant une programme-

tion franchise wit deficient wit appauvrie au point oil elle ne pout pas atre chase*

corium repondant 0 une education de langue franyaise du tout; it s'agit de peas de 36

pour cent des francophones inscrits aux kola wcondaires. (...)

"- En moyenno, les chances des francophones d'arriver en 13e depassent I peine Is moitie

de cellos des anglophones dans la memos kola.

"- La situation dans les coles ou les francophones sont majoritaires nest guar. meilleure

que dans cellos oil ils Dont minoritaires.

"- A l'interieur des &coke mixtes, les non-francophones ne font pas figure d'un group*

privilegie si on les compare au rest* de is province.

"- L'effet de l'ecole mixt* pour les francophones at di reduire lours chances

non seulement par rapport aux anglophones du memo itablissement mail aussi par rapport

aux francophonea dans le mate de is province." (Churchill, Frenette it Quasi, 1985:

résumé, 6)

De tels arguments ne sont pas de nature a faire taire les revendications franco-ontariennes

en faveur de l'homogentite linguistique des etablissements scolaires. Les divisions qui se

font jour au sein de cette communaute, en ce qui se rapporte du moans a cette question, ont cepen-

dant beaucoup nui a l'avancement de ce "dossier ". Mime si le gouvernement ontarien, depuis la fin

des annees 70, dit "favoriser l'emergence d'ecoles homogenes", it reste qu'il ne lui est pas difficile

d'evoquer cette division pour expliquer l'ex3stence des problemes actuels. H est d'autre part certain

que leur solution, qui concerne en tout premier lieu la communaute francophone, pourrait et devrait

mime etre confiee a cette derniere. II faut toutefois, pour cela, que soient mises en place les struc-

tures qui donneront corps an droit de gestion que leur confere la Charte canadienne des droits et

libertes.

4.7 Le sec teur post-secondaire

L'acces des Francophones aux etudes universitaires peut, en un certain sens, etre considers

comme un indicateur des effets qu'engendre la situation qui leur est reservee au niveau de I'enseigne-

ment secondaire. Or, comme le soulignent les auteurs de l'etude que nous venons de citer.

"(...) les chances relatives des francophones d'scceder aux programmes de 13e armee

dormant access aux etudes universitaires it aux meinaurs emplois domeurent autour de 70

pour cent de cellos den non-francophones depuis peas do 12 ans. Ces chiffres demontrent
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qua les matures prises spree qua la Worms de 1968 sit eu son diet, n'ont pas inflichi
de facon significative l'in4galit4 existent. entre francophones it anglophones face It
Mole." (Churchill, Frenette et Quasi, 19$5:302)

Le president gehltral de I'A.C.F.O. rappelait pour sa part, dans une conference intitulee Les
Franco-Ontarien( ne )s et l'universite, que seulement 9% des eleves francophon's qui avaient commence
lour 9e mute en 1978-79 se retrouvaient plus tard sur les bancs de l'universite contre 15% pour leurs
homologues anglophones (Plouffe, 1985:4).

A ce phenomena, qui n'a (Me en soi rien de rassurant, s'ajoute le fait que les quelques institu-
tions universitaires ontariennes qui 6taient autrefois en large partie francophones tendent a s'angli-
ciser de plus en plus. En 1982, Sheila Mcleod Arnopoulos soulignait par exemple que "lore de la
fondation de rUniversit6 Laurentienne, la moitie du corps etudiant etait francophone. Aujourd'hui il
n'y en a plus qu'un cinquieme et 'Institution perd de son attrait comme centre de culture frangaise
(1982:111). Quoique de maniere morns marquee, cette tendance a l'anglicisation frappe aussi l'Univer-
site d'Ottva (voir le tableau 11).

TABLEAU 11

Repartition des etudlants Insults A temps complet A l'Universite d'Ottawa,
salon la langne maternelle, de 1969 A 1979

Annie L. mat. fr.
N %

L. mat. ang.
N %

L. mat. autre
N %

Total
100%

1969 4 040 (66.1) 2 411 (33.6) 749 (10.4) 7 200
1970 4 703 (57.3) 2 811 (34.3) 678 ( 8.3) 8 193
1971 4 957 (68.7) 2 743 (32.5) 744 ( 8.8) 8 444
1972 4 965 (57.1) 2 902 (33.4) 825 ( 9.6) 8 692
1973 6 187 (55.0) 3 359 (35.6) 884 ( 9.4) 9 430
1974 6 274 (61.6) 4 046 (39.6) 895 ( 8.8) 10 216
1976 5 175 (48.1) 4 676 (42.6) 997 ( 9.3) 10 747
1976 6 008 (46.0) 4 772 (43.8) 1 113 (10.2) 10 893
1977 4 783 (44.1) 4 964 (45.7) 1 104 (10.2) 10 841
1978 4 711 (44.0) 4 783 (44.6) 1 223 (11.4) 10 717
1979 6 056 (44.3) 4 832 (42.3) 1 528 (13.4) 11 416

Tied de: Conseil de Planification social. d'Ottaws-Carleton, Idy_jnotessionnels
franconhones dans les services de 'anti et les services sociaux en
Ontario, 1982, p. a.

4.8 Conclusion

On ne saurait trop coveter que ces quelques pages font loin de refleter la complexite de la
situation de l'enseignement en frangais en Ontario. Elles laissent notamment dans I'ombre la question
de In confessionnalit6 et le probleme du financement des ecoles secondaires francophones catholiques.
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Neanmoins, elles nous atont permis de constater, d'une part, que les acquis de la communaute
franco-ontarienne en matiere d'education, sont largement attribuables a son entetement et aux pres-
sions qu'elle a dO exercer pour les obtenir et, d'autre part, que la situation qui prevaut spas ces
longues annees de lutte ne saurait etre taxee de satisfaisante. Si les recentes modifications apportees

a la legislation scolaire ontarienne constituent un pas significatif dans le developpement linguistique

de cette communaute, it est presentement un peu tot, a noire avis, pour dire comme le font certains

qu'il s'agit is d'un tournant historique.

Concluons prudemment que jamais une aussi bonne occasion d'esperer et d'agir n'avait ete ot-
ferte a la communaute franco-ontarienne. Si les moyens mis a sa disposition pour gerer ses Otablisse-

ments scolaires s'averent fonctionnels et qu'elle parvient a en faire un usage tres profitable, on sera

en droit de conclure que sa juste ambition a faire reconnaltre son existence sur le plan juridico-
constitutionnel aura sans doute connu l'un de ses meilleurs moments le 10 juillet 1986 (date o0 la Loi

modifiant la Loi de l'Oducationl recevait la sanction royale). Si, au contraire, les conditions dans
lesquelles elle se.a amenee a exercer son droit de gestion ne lui permettent pas de s'emanciper au
rythme souhaite, la date du 10 juillet 1986 n'aura finalement donne lieu qu'a une concession supple-
mentaire de la part des autorites gouvernementales; ce type de concessions, peut-etre, dont les
Franco-Ontariens ont trop souvent eu l'occasion de decouvrir spas coup les limites et les inconve-

nients.

I Rapp. Ions que cette loi fait l'objet d'un discussion plus Matilde dans une sutra section de co texte.
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CHAPITRE S

LA JUSTICE EN FRANcAlS

5.1 La justice en frangais

Durant plusieurs decennies, le domaine de reducation a pratiquement monopolise les energiesrevendicatives de la communaute franco-ontarienne. Depuis la fin des annees 60, les priorites socio-politiques de cette communaute se sont cependant considerablement diversifites. D'une certainefagon, revolution recente de la legislation et des services gouvernementaux en matiere judiciairetemoigne de cette diversification.

5.2 Evolution des services judicialres en frangais

Jusqu'en 1976, le statut accorde au frangais par le systeme judiciaire ontarien ne differait a peupas pas de celui qui etait reserve aux autres langues minoritaires parlees dans cette province (Annis,1985:146-7). Le droit d'employer le frangais devant la Cour des petites creances (lorsque les montants
en cause n'excedaient pas $200) ou d'obtenir un interprete en matiere criminelle faisaient alors figurede privileges et avaient finalement plus pour effet de mettre en relief la quasi-invisibilite du frangaisclans le secteur de la justice que d'y favoriser l'utilisation de cette langue. Par ailleurs, aucunemesure legislative visant a circonscrire l'usage du frangais devant les tribunaux provinciaux n'avaitete prevue. Le juriste Peter Annis signale meme que les minces privileges consentis aux Franco-phones allaient it l'encontre de "Particle 127 de la Loi sur !'organisation judiciaire, qui disposait queles brefs, actes de procedure et plaidoieries devant les tribunaux ontariens devaient etre en anglais"( Annis, 1985:147).

De l'avis de la plupart des observateurs des scenes politique et judiciaire ontariennes, revene-ment qui contribua le plus a modifier cette situation fut la nomination, en 1975, de Roy McMurtry
comme Procureur general de la province. Convaincu de l'importance de ce dossier, McMurtry n'hesitapas a user des pouvoirs ministeriels qui venaient de lui etre confies pour elargir la presence dufrangais dans l'administration de la justice ontarienne. Des 1976, le frangais fut employe devant laCour provinciale: a Sudbury, clans un premier temps, et dans une dizaine d'autres localites Panneesuivante. Les resultats obtenus suite a ces premieres experiences ainsi qu'une volonte de structurerl'approche gouvernementale en ce domaine pousserent le Procureur general a creer, en ao0t 1977, un"comite consultatif special sur les services en langue francaise dans les tribunaux de l'Ontario". Lecoordonnateur des services en frangais offerts par le ministere du Procureur general resume commesuit les principales orientations preconisees par ce comite:

"Le comae sect pench4 en priorite stir la flacon de modifier Particle 127 (de la Loi sur
I.orzanisation iudiciaire) et a decide qua la meilleure solution pour ]'Ontario l'heure
actual!e devait reposer sur les principle suivants: it: concept de regions designees pour
usurer qui lee services en !ensue frangaise soient introduits 1 mesure qu'il sera pouible
d'obtenir les services d'un personnel auxiliaire et les sutra ressources nice:mires, y
compris des juges it des avocats bilingues; le droit du plaideur francophone de is faire
entendre directement par un jugs bilingue (soul ou avec jury) sans ('intervention d'un
interpret.; l'enregistrement et la transcription dans la langue employfe des tilmoignages
donnis en franca* it Is pouvoir laiss4 A la disaftion de ce tribunal, dans les circons-
tances approprifes, d'ordonner qu'un proces ou un pourvoi is d6roulent exclusivement en
franca's.

53



www.manaraa.com

45

Le travail du comit4 s abouti it is prdsantation, le 25 svril 1978, du Projet de loi 71, loi

modifiant is Loi sur Poronisation judiciaire, et d'un projet de loi complementaire, Is

Projet de loi 72, loi modifiant Is Loi sur lee jurys." (St-Aubin, 1981)

Le "concept de regions designees", comme l'explique ici Etienne St-Aubin, fut retenu pour des
raisons d'ordre pratique. Le manque de ressources aurait en effet rendu problematique une politique
visant a rendre les services judiciaires en frangais immediatement disponibles a la grandeur du terri-
toire ontarien. En 1985, les regions designees etaient les suivantes: Algoma, Cochrane, Essex, Niagara

Sud, Nipissing, Ottawa-Carleton, Prescott-Russell, Stormont-Dundas, Sudbury, Timiskasing, York et

Renfrew.

En 1S78, a la demande du gouvernement de l'Ontario, le Parlement federal modifiait le Code
criminel de fagon a "garantir et etendre les droits linguistiques des cours criminelles". Un texte
public par le ministere du Procureur general ontarien precise que: "Cette modification a I'article 461.2

prevoit un prods partout en Ontario devant un juge ou un juge et jury ,dui parlent le frangais"
(Procureur general, 1985:3).

Un amendement it la Loi de la preuve conferait, en 1979, un statut juridique a un certain nom-
bre de "traductions frangaises" de lois provinciales. Environ 175 pieces legislatives etaient touchees
par cette disposition en 1985.

L'Assemblee legislative ontarienne adoptait, en 1981, une mesure destinee a etendre "le droit
d'usage du frangais au civil". L'annee suivante, le Procureur general annongait que la "Cour supreme"
serait, des juillet 1983, en mesure de fonctionner en frangais dans toutes les regions designees. Cette
nouvelle extension de services permettait au Procureur general de conclure, avec une satisfaction a
peine dissimulde: "C'est ainsi que 96% des francophones de l'Ontario ont accts a la justice en frangais
devant les tribunaux les plus importants" (Procureur general, 1985:5).

Signalons enfin que la Loi sur les tribunaux judiciaires faisait recemment (1984) de l'anglais et
du frangais les gangues officielles des tribunaux de l'Ontario" (nous analysons plus amplement cette
mesure legislative dans une autre section de ce texte) et qu'il est, depuis decembre 1986, permis a un

Francophone d'exiger que tout tribunal l'entende et s'adresse a lui tans sa langue et ce, independam-
ment de l'endroit oit it se trouve en Ontario.

L'enumeration de ces quelques initiatives illustre assez bien, quoique trop rapidement, l'approche
adoptee par le gouvcrnement ontarien dans le domaine des services judiciaires en frangais. Cette
approche, quelquefois qualifiee d'"etapiste", consiste a adapter le developpement des services au ryth-

me de progression des ressources humaines et techniques qui sont jugees necessaires a la production

de ces services. L'option "etapiste" retenue par le gouvernement ontarien decoule d'une strategic non
formulee mais neanmoins relativement facile a cerner. Peter Annis, auteur d'une volumineuse etude

sur le "bilinguisme judiciaire en Ontario", identifie comme suit les "caracteristiques" de cette politique

(Annis, 1985:156-1591.

Selon l'auteur, cette ligne d'action permet d'abord aux autorites provinciales d'"eviter de se

prononcer sur des principes ou des buts precis". Il leur est de la sorte possible de faire progresser
la situation du frangais dans le domaine judiciaire sans cependant s'exposer au risque de se faire

reprocher leur lenteur ou leurs maladresses. Aux yeux d'un gouvernement soucieux de ne pas brus-

quer un electorat majoritairement anglophone, l'etapisme presente aussi l'avantage d'etre discret.
Comme le precise Annis: "11 est toujours plus difficile de critiquer une situation lorsque l'on ne la

connalt pas".

Par son caractere gradualiste et prudent, retapisme" est egalement une politique susceptible

d'inciter les "opposants a se rallier" aux decisions gouvernementales. Comme it repose, par definition,

sur une logique evolutionniste, it minimise le danger de connaltre des "tchecs majeurs" et s'avere
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ainsi propice a rassurer les esprits les plus recalcitrants. C'est enfin une politique qui permet au
gouvernement de ne s'impliquer sur le plan juridique qu'apres s'etre assure d'avoir en main tous lesmoyens necessaires a la concretisation de ses promesses.

II s'agit, en un mot, d'une ligne d'action apparemment fort avantageuse d'un point de vue etroi-
tement politique. La question reste toutefois de savoir s elle repond aux besoins et aux attentes dela communaute franco-ontarienne. C'est la un pc:nt que nous tenterons d'eclaircir apes avoir exa-mine l'etat et ('utilisation des ressources mises a la disposition des Franco-Ontar'ens en matierejudiciaire.

5.3 Evaluation et utilisation des ressources Judiciaires en francals

PuisQue la disponibilite des ressources est run des principaux facteurs qui determin.nt le choixde la politique "etapiste" du gouvernement ontarien dans le secteur de Ia justice, it convient fie s'yattarder. L'ouvrage de Peter Annis nous sera encore une fois d'une grande utilite pour eva1uerl'ampleur de ces ressources. La majorite des tableatrc rogurant dans cette section sont en effet tiresde cette etude.

TABLEAU 12

Ressources Judiciaires bilingues en Ontario, 1985

Cour d'appel 3
Cour supreme de l'Ontario 4
Cour de coma it de district 13
Cour provincials

(division de Is famine) 7 (y compris 1 juge, division criminelle)
Cour provincial.

(division criminelle) 12
Cour des infractions provincial..
Juges de paix (qui president au proces) 13
Procureurs de Is couronne

(a temps plain at i temps partiel) 29
Avocets 600 (env iron)
Stenographes judicisires

I temps plain 23
I temps partiel 15

Tire de: PETER ANN'S, Le biliniuisme judicisire en Ontario: theorie et realite, 1985, p. 284.

Le tab:ea. 12, qui depeint la situation A recl ,lle provinciale, ne contient malheureusement quedes donnees brutes. Ce tableau aurzit ate certes plus revelateur s'il avait fait ressortir le pouicen-
tage des ressources bilingues par i.apport a l'ensemble des efectifs provinciaux concernes. Les com-mentaires cie I'auteur pallient un peu cette absence en precisant: que le nombre de juges es: "A peine
suffisaiit au hiveau de la Cour d'appel et de la Cour supreme; que d'"importantes lacunes affectent Ia
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Cour provinciale (divisions criminelle et de la famine); que la "situation n'est pas trop reluisante" au
niveau de la Cour des infractions provinciales; tandis que la "situation est peut-titre un peu meilleure"
a la Cour de district et a la division civile de la Cour provinciale (Annis, 1985: 283-6).

Le tableau 13 vient detailler quelque peu les informations regroupees au sein du tableau 12 en
les desagregeant sur la base de la variable "regions designees". II ressort de cette nouvelle distribu-
tion des donnees que certaines regions (Algoma, Niagara Sud, Nipissing, Timiskiming) souffrer t
nettement plus que d'autres du manque de ressources humaines en matiere de services judiciaires. On
remarquera en outre qu'aucune des regions ne repond adequatement a la norme emise par le Procure r
general en ce qui a trait aux "postes designes bilingues". Institue en 1980, ce concept consiste
fixer un nombre variable de postes consideres comme essettiela au bon fonctionnement des services
judiciaires en frangais dans une region donnee. Force est de constater qu'en 1985, seulement 65% de

ces postes etaient effectivement occupes par des personnes bilingues (Annis, 1985:290).

Les donnees rassernblees dans le tableau 14 sont le fruit d'une enquete menee par I'A.J.E.F.O. et
dont les resultats inspirent a Peter Annis le commentaire suivan

"A premiere vue, lee statistiques semblent sugglirer qu'il y a suffisamment d'avocats bilin-

gues disponroles pour desur:ir la population Franco- ontarienne. Les 573 avocats repel-
sentnnt environ 4.8% de la population totals de 11,970 avocats qui ont une pratique

privdol. etant donnti que Is pourcentage des personnes qui utilisent Is frangais elguli4m-
ment est de 3.6% du total de la population, un nombre de 673 avocats puralt uses res-
pectable pour desurvir cettapopulation." (Annis, 1936:294)

L'auteur de ces lignes s'empresse par ailleurs de preciser que quelques-uns des chiffres figurant
dans ce tableau le laissent perplexe. Son experience personnelle !'incite penser par exemple que "la
capacite it conseiller en frangais" de certains avocats dont le nom apparait sur la liste ayant servi
Ia confection de ce tableau n'est guere convaincante.

Les tableaux qui precedent decrivent sr mmairement retat des ressources servant 4 assurer
!'administration et distribution des services judiciaires ontariens en frangais. Elles ne disent
cependant rien de !'utilisation qu'en font les Franco-Ontariens. Les statistiques relatives a cette
question sont en fait tres lacunaires.

Si le tableau 15, qui temoigne d'une situation déjà un peu depassee (depuis, la Loi sur les tribu-
naux Pfdiciaires a ete sensiblement modifiee), depeint la situation provinciale en faisant etat de
statistiques tres "grossitres", le tableau 16 ne fait pour sa part reference qu'a quatre regions
designees. Ces deux tableaux ennvergent nutpfnis cur au moms un point: a savoir que le taux d'uti-
lisation du frangais devant les tribunaux ontariens Jemble tits faible. Cette constatation appelle
evidemment certains commentaires. Ces derniers feront office de conclusion a cette breve analyse de
la politique ontarienne en matiere de services judiciaires en frangais.

3.4 Conclusion

Nous affirmions au debut de cette section que revolution recente des services gouvernemen-
taux dans le champ de Ia justice refletait, "d'une certaine fagon", la diversification des priorites
socio-politiques de la communaute franco-ontarienne au cours des deux dernieres decennies. II est

tentant, a la lumiere des faits qui viennent d'être exposes, de nuancer cette formule qui etait pour-
tant deja assez prudence. Rien, en effet, ne nous incite a percevoir le developpement des services
judiciaires en frangais comme etant le result des pressions ou dt harcelement exerces par les
Franco-Ontariens aupres des autorites provinciales. Nous avons en outre pu co..atater que l'obtention

5R
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TABLEAU 13

Personnel bilingue des tribunaux par regions designees en Ontario, 1985

Algoma Cochrane
Tim. Coch.

Essex Niagara So. Nipiuing Ottawa
Carleton

Prescott
Russell

Renfrew Stormont
Dundas

Sudbury Timiskaming York

Jugs:
Cour de district 1 1 1 1 1 1 3 1 1 1 0 0 0
Cour provintiale

Division criminal's 1 0 1 0 1 0 5 1 0 0 2 0 1
Didsion de la familia 0 0 1 0 0 0 2 1 0 1 (part.) 2 0 1
Division civil.:

temps plain 0 0
contractual 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Juge d. paix (elegant)
temps plain 0 1 0 0 0 1 2 1 1 0 2 0 2
contractu_ 0 1 2 1 1 0 0 0 1 2 2 0

Autre personnel
Procurer de Is Couronne

temps plain 0 0 1 0 0 0 3 1 0 1 3 0 8
contractual 2 1 3 2 1 2Interprites/traducteurs
temps plain
contractual

0 1 1 0 0 0 4 1 0 0 1 0 1

Stinographes judiciaires
des tribunaux
temps plain 2 1 1 3 0 1 3 1 0 3 1 0 7contractual 0 0 1 0 1 5 2 2 0 3 1 0

Poetes designee pour la
porsonnes bilinguals

designee 11 13 13 10 38 13 3 9 20 5 CO
18

comblis 4 8 7 . 3 29 12 2 4 14 1 22

Pourcentagel%1 18% 50% 54% 23% 30% 78% 92% 87% 44% 70% 29% 44%

Tire d.: PETER ANNIS, j,e Win/trims iudiciaire en Ontario: theorie et realite, 1285, p. 285.
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TABLEAU 14

Avocats exerf ant dans la pratique privee en Ontario
capables de travailler en francals

COMTE NOMBRE CAPACITE EN FRANcAIS NATURE Dr LA PRATIQUE

D'AVOCATS

PLAIDER CONSEILLER CIVILE CRIMINELLE

Algoma 6 6 0 0

Cochrane 11 10 1 4 4

Essex 13 6 7 2 1

Niagara Sud 3 3 - 0 0

Nipiuing 6 5 1 3 3

Ottawa-Carleton 130 86 44 25 16

Prescott-Russell 15 12 3 4 4

Stormont-Dundas 16 14 2 7 5

Sudbury 21 17 4 6 2

Timiskaming 3 3 - 2 1

York 262 89 173 74 39

Resta de la province 86 §1 _a 19 .11

TOTAL 572 282 290 146 100

Tire de: PETER ANNIS, Le bilinauisme judiciaire en Ontario: theorie et Halite. 1985, p. 295.
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TABLEAU 15

Instances tenues en franfais devant certaines cours
de l'appareil judiciaire ontarien, 1984

Cours designees Instances tenues
en frangais (%)

Cour supreme de
l'Ontario 4.89

Cour de district 3.65

Cour provincial.
(division de la famille) 6 71

Cour provinciale
(division criminelle) 2.28

Cour des infractions
provincial.. 0.46

Donnie. tiaras de: Saul Schwartz, Legal Servi-
ces Available in French in the Common Law
Provinces, 1986, p. 301.

E0



www.manaraa.com

TABLEAU 16

Instances en franca,: devant un juge bilingue dans quelques regions designees
1983-1984

re_quraLovinciale criminellel Cour provincial. Editel
fdivision de Is faiNHH

fsm1lIe

Cour di comt4 Cour supreme

Enquite
Dreliminaire

Enquite cur
(j4tention

Prods Infraction*
provincisles

Jeunes
delinauants

Autry Civil Criminal Civil Criminal

COCHRANE 1983/total 2/25 - 298/3471 3/207 2/6 37/147 10 /-

% /mole 8%(2) 8,6 %(12) 1,4%(2) 40 %(1) 25,2%(5) -(2)
1984/total 4/4 180/1315 1/118 8/21 261/169 3/- 1/5
%/mois 100%(2) 13,7%(5) 0,8%(1) 38,1%(2) 14,8%(4) -(1) 20%(1)

OTTAWA 1983/total 1/44 99/10363 55/4260 119P :14 148/3590 151/- 9/1532 11/273
CARLETON %/mole 2,3%(1) 0,896(s) 1,396(s) 12,6%(12) 4,1%('S) -(12) 0,6%(5) 40%(9)

1984/total 10/128 157/8083 66/4182 42/376 118/1842 33/- 15/999 4/130 3/242

%/mole 7,8%(2) 1,9%(5) 1,3%(5) 11,2%(6) 6,4%(6) -(5) 1,5%(4) 3,1%(2) 1,2%(2)

PRESCOTT 1983/total 20/63 76/156 259/803 140/598 42/58 67/166 31/ 103/569 20/44 62/162 3/5
RUSSELL %/mois 37,7%(9) 48 %(12) 32%(12) 24,6%(I2) 72,4 %(10) 42,9%(12) -(6) 18,4%(11) 45,5%(9) 38,2%(9) 8036(3)

1984/total 7/30 15/31 11/340 24/202 4/11 58/94 85/ 38/152 21/40 23/64

%/mois 23,3 %(3) 48,4%(4) 31,8%(5) 11,9%(2) 36,4%(2) 6,8%(6) -(2) 2596(5) 52,596(5) 36,9%(6)

STTDBURY 1933/total 1/8 30/4747 3/393 5/66 19/21E 7/ 1/89 1/12
%/mois 12,5%(1) o,6 %(12) 0,8%(2) 8,996(2) 8,8 %(8) -(5) 1,1%(1) 8,3%(1)
1984 /total 20/2297 4/165 1/4 3/286 2/ 1/128 2/21

9S/nmA. 0,9%(6) 2,4%(1) 25%(1) 1%(2) -(1) o,8 %(1) 3,9%(2)

LEGENDE: 1983 ou 1984 = instances en &angels devant un jug. bilingue en 1983 ou 1984
total = nombre total d'instances dewier le tribunal
% = pourcentage du total d'instances en franca.
mois = norubre de moire pour lesquels lee statistiques font disponible.

Tiri de: Peter Annis, bilintuismeludiciaire 9n Ontario: theorie it r4alit6, 1985, p. 313.
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et l'amelioration de ces services ne semblaient pas compter parmi les objectifs premiers
de I'A.C.F.O. enonces dans le "plan de developpement de Ia :3ommunaute franco ontarienne" qu'elle
proposait it y a quelques annees. Apparemment, les incontestables prorts que connaissent les ser-
vices judiciaires ontariens en frangais depuis 1976 s'expliquent principalement par Ia bonne volonte,
voire l'enthuusiasme de politiciens (ex. Roy McMurtry), de fonctionnaires (ex. le coordonnateur des
services en frangais au ministere du Procureur general) et de groupes professionnels etroitement
concernes par ce secteur d'activites (ex. A.J.E.F.O.).

De leur cote, les Franco-Ontariens re semblent manifester qu'un inttret mitige envers les ser-
vices qui sont mis a leur disposition; a telle enseigne que le juriste Peter Annis devait conclure son
etude sur le bilinguisme judiciaire en Ontario en colistatant que:

"En definitive, Is problems majeur concernaat l'emploi du frangais se situe peut-etre stir
Is plan de Is volont4 et du desk des francophones, tant avocats que juaticinbles, de
s'affirmer in employant Is franca's. Le Franco-Ontarien semble avoir des prejuges
d4:avorables I Petard do sa langue maternelle et ne croft pu trop en son emploi en tant
que langue de justice. La competence en anglais des Franco-Ontariens est si &levee it
its ont vecu si longtemps dans un environnement ou Is Isn't:: frangaise iltait inferieure
qu'il nest pas facile de les convaincre que Is situation reelle du frangais a change."
(Annis, 198F:332-3)

Bien que d'accord avec l'auteur pour dire que la faiblesse de la demande constitue un "probleme
majeur", nous ne partageons par contre pas entierement son appreciation quant au sort qui est re-
serve au frangais aujourd'hui en Ontario. Cette langue n'y est officiellement reconnue de maniere
explicite qu'en matiere judiciaire et ce, depuis tres peu de temps. Comment peut-on alors conclure
qu'elle n'est plus uirferieures a la langue de la majorite? Il nous apparait au contraire que l'indiffe-
rence, sinon la mefiance de la communaute franco-ontarienne a l'egard des services judiciaires en
frangais qui lui sont maintenant offerts est un effet "pervers" ou non, it est malaise de trancher
cette question -- a tout le moins indirect de la politique "etapiste" pratiquee par le gouvernement
ontarien. Ces services ont ete progressivement accordes aux Francophones sans que ceux-ci aient
l'impression qu'ils y avaient vraiment droit. Ils leur ont en fait ete consentis suivant un rythme et
une facon de proceder qui correspondaient d'abord et avant tout aux interets des autorites gouverne-
mentales.

Comment s'etonner, sachant cela, que les Franco-Ontariens se montrent sceptiques ou hesitants
I'endroit de ces services? Quelle que soit sa langue maternelle, tout citoyen appele a recourir aux
tribunaux cherche bien siir a maximiser ses chances t succes. Peut-il etre predispose a reclamer un
proces dans sa premiere langue s'il reste sous l'impression que cette option ne lui est accessible qu'en
vertu de la bienveillance de la majorite a son egard? Souvent bilingue et conscient du fait que sa
langue d'origine n'est que partiellement reconnue par les autorites auxquelles it s'adresse, le Franco-
Ontarien prefere dans bien des cas ne pas risquer de se les mettre d'emblee a dos en faisant valoir
des droits linguistiques qui ne lui ont ete consentis qu'au compte-gouttes.
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CHAPITRE 6

LES SERVICES GOUVERNEMENTAUX EN FRANCAIS

6.1 Un apercu hIstorlque

Le 30 avril 1986, le ministre delegue aux Affaires francophones deposait a l'Assemblee legislative
un projet de loi-cadre sur les services en frangais qui etait reclame depuis plusieurs annees par la
communaute franco-ontarienne. Entrée en vigueur en novembre I )86, cette loi modifiera en profon-
deur la politique des services en frangais elaboree au fil des ans par le gouvernement conservateur.
Les fondements de ceL te politique avaient 6te 6nonces en 1968 par le premier ministre John Robarts
qui decida au meme moment de croer quatre groupes de travail charges de faire le point sur les
services existants et de soumettre des recommandations au gouvernement en vue d'y apporter des
ameliorations. Ces groupes de travail regurent le mandat de s'interesser respectivement a la fonction
publique provinciale, aux services de la legislature, a l'administration de la justice et aux services
municipaux (Bureau du coordonnateur provincial des services en frangais, 1983:12).

S'inspirant des orientations favoris6es par ces quatre groupes de travail, le premier ministre
William G. Davis confirmait en 1971 son intention de poursuivre la politique adoptee par son pred6-
cesseur. Cette position n'a jamais 6t6 fondamentalement revisee au cours du regne inintarrompu des
Conservateurs a Queen's Park. Entre 1968 et 1985, la politique gouvernementale des services en
francais consists a elargir tits progressivement le reseau des ressources elses a la disposition de la
communaut franco-ontarienne. La logique suivie peut la encore etre qualifiee d'"etapiste". Il suffit
en effet de consulter les "rapports annuels" du Bureau du coordonnateur provincial des services en
frangais pour se rendre compte que le developpement des ressources s'est effectue lentement mais
regulierement. Ce processus s'est en outre caracterise par de nombreuses interventions legislatives de
type ponctuel prenant generalement la forme d'amcgdements apportbs a des lois déja, en vigueur.

6.2 L'enonce de la pol; ue de services en francals

En 1985, le gouvernement ontarien presentait cette Politique en ces termes:

LA POLITIQUE DES SERVICES FRANGAIS DU GOUVERNEMENT

La politique du gouvernement de ('Ontario en metier. de services en franca. eat definie comm. suit:

La services gouvernementaux doivent etre offerts en fransais dans les regions on l'on retrouve une important.
concentration de francophones. Les regions designees sont les suivantes:

la municipalite regional. d'Ottawa-Carleton;
les cantos de Stormont, Glengarry, Prescott it Russell;
les districts de Nipissing, Timiskaming, Sudbury et Cochrane;
la municipalite regionals de Sudbury.

Les services en franca. doivent aussi etre offerts dans les endroits suivants:

dans le district d'Algoma, Blind River, Elliot Lake, Michipicoten, North Shore.

dans le cant. d'Essex: Anderdon, Belle Riviere, Colchester Nord, Maidstone, Rochester, Sandwich sud, Sandwich

ouut, Tecumseh, Tilbury nord, Tilbury ouest.
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a dans le comtd de Kent: Dover, Tilbury, Tilbury est.

dans la municipalitd rdgionale de Niagara: Port Colborne, Welland.
dans le comtd de Renfrew: Pembroke, Stafford, Westmeath.

dans le condi d. Strum: Ponetanguishene, Tiny.

dans le comtd de Thunder Bay: Geraldton, Long lac, Maniouwadge, Marathon.

Toronto: Certain. ministers. ou institutions gouvernementales offrsnt des services I l'ensemble de Is population
di l'Ontario devralent divelopper des programmes spdciaux dans Is region metropolitaine de Toronto, afin de
rdpondre plus adiquatement aux besoins de Is population francophone.

Ste-Catharines, Sault- Ste - Marie, Windless'. Des services en frangais devrsient etre assures par tour les minis-
tens qui ont des bureaux dans cos trois vines, puisqu'ils desservent les regions designees.
Considirant qua l'anglais st Is francais sont les deux langues officielles du Canada, les ministeres devront
s'assurer que tout. penonne qui communique par derit avec le gouvernement ontarien, dans l'une ou l'autre des
longues °Meknes, resolve une reponse dans la mime langue.

Ceci ne s'applique pas aux communications internee ni i cells. entre le gouvernement ontarien et les autres
gouvernement provinciaux ou Is gouvernement federal, mail 'applique cependant aux communications entre le
gouvernement at les municipalites.

Lorsque possible, les minister.. engageront du personnel possEdant une maitrise des deux langues pour remplir
les posts nui Mc...Rent des communications oral's frequent., avec le public. On accordera Is prioritd aux
bureaux situ& dans les secteure I forte concentration francophone, lonqu'il s'agira d'offrir aux employes Is
possibilitd de perfectionner lour connaissance des deux langues °Melones du Canada.
Les publications et formulaires du gouvernement, .urtout eeux I fort tinge et distribuds au grand public,
devront etre publids dans Ise deux langues °Meknes du Canada, dans toute la mesure du possible.
L'une des prioritds des ministeres est Is miss en place d'alliches et d'avis publics dans les deux langues °M-
elones dans les regions ddsigndes.

L'approche qui est retenue ressemb!e, comme on peut le constater, a celle qui prevaut dans le
champ des services judiciaires en frangais, en ce sens qu'elle repose tout au moires partiellement sur
le concept de "regions designees".

On notera par ailleurs que l'enonce de cette politique, en ce qui a trait plus specifiquement a la
langue de communication, n'engage le gouvernement a repondre en frangais qu'aux demandes qui lui
sont adressees par "ecrit". II est enfin a remarquer aussi que l'emploi des formules "lorsque possible"
et "dans la mesure du possible" laisse aux ministeres concernes enormement de latitude dans !Inter-
pretation qu'ils sont appeles a faire de la politique gouvernementale. Il n'y a donc pas de quoi
s'etonner que le niveau des services en frangais fourni par les differents ministeres soit fres variable.
Pour leur pato, les Franco-Ontariens ne trouvent dans cette formulation au ton velle;taire guere
d'arguments a opposer aux rasponsables des ministeres les moires cooperatifs.

6.3 Commentaires franco-ontariens sur l'etat des services en frangais

A notre connaissance, it n'existe pas de donnees relatives au degre de satisfaction de la commu-
naute francophone a regard des service3 en frar.gais offerts par le gouvernement ontarien. Ces
derniers ont par contre fait l'objet de multiples commentaires qui, dans l'ensemble, s'averent plutAt
negatifs. Les auteurs d'un article portant sur "le role de la societe dans !'acquisition et le maintien
du frangais par les eleves franco-ontariens" constataient par exemple, en 1978:

"Si le statut du fransais dans le domains des media pout inciter i un certain pessimism.,
qua dire de ss position dans In administrations provincials et federal. de !'Ontario. (...)
L'administration provincials est sans nul doute Is plus indigent de ces deux parents
pus's... La multiplicitd des requetes et plaint.. relatives i l'usage du frangais dans
!'administration provincials ou les services publics provineiaux (par exemple les hopitaux)
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&dresses. aux differents ministers. ontariens per les representants de Is communauti

franco-ontarienne (I'A.C.F.O. notamment) temoignent de Papathie du gouvernement pro-

vincial' (Moulton, Cana le it Belanger, 1978:385)

En 1982, un editorialiste du Droit concluait comme suit le commentaire que lui inspirait la

lecture du dernier "rapport annuer du Bureau du coordonnateur provincial des services en frangais:

11 but un certain sons de ('humour pour survive. i une tell. lecture sans claquer une

depression. Le fait at qu'il n'y qu'aux ministers. du Procureur general, celui de

('Education (Eh oui, malgre Bette Stephenson!) et i celui de la Sant. que I'on sent une

volont4 d'apporter des changements autres que cosmaiques. Ma Igre tout, Is ton general

du document nous oblige i garder espoir. D'aillours, si I'on se report. I seulement dix

ans on arriere, Is progression est d'au moires 600 pour cent." (Dexter, 1932)

Plus recemment, on pouvait lire dans un document produit par I'A.C.F.O. la remarque suivante:

"Tout compte fait, tree peu de ministers. °Brent une gamine de services satisfaisante in

fransais. A ('exception des ministers de ('Education, du Procureur general it des Af-

fair.. intergouvernementales, Is plupart offrent ce que nous pourrions appeler un bilin-

guisme de façade. Derriere Is pamphlet publicitaire ou le bureau de la r.ceptionniste, on

se rend vita compte que personne West in mean de fournir les services reclaim.. dans

Is langue de Pusager francophone. (Guindon, 1984:3)

II est connu que le mecontentement genere plusde reactions et de commentaires que la satisfac-

tion. Ces quelques opinions ne refletent donc peut-etre pas fidelement la perception que la commu-
naute franco-ontarienne tend a avoir de la politique gouvernementale des services en frangais. C'est

du reste fort probablement l'un des impacts non mesurables de cette politique que de "diviser" ('opi-

nion publique franco-ontar:nkne. On peut en effet penser que les acteurs les plus militants de la

communauto eprouvent d'autant plus de difficultes a mobiliser cette derniere qu'une certaine fraction

de Francophones "acceptent comme meritoires les efforts entrepris par le gouvernement" (Archibald,

1979:24).

6.4 Une loi-cadre sur les services en franc its

La politique de services en frangais dont nous venons de tracer les grandes lignes est associee,

dans ('esprit de ('immense ma joritt des Franco-Ontariens, au souvenir encore recent du long agne des

Conservateurs a Queen's Park. Or le gouvernement liberal presentait en avril 1986 le projet de, loi 8,

lcquel vise a encadrer juridiquement la production et la distribution des services en francais dispenses

par l'administration provinciale. Ce geste etait attendu depuis longtemps au seen de la communaute

franco-ontarienne. De fait, celle-ci ne disposaitd'aucun recours legislatif pour stayer ses requetes en

matiore d'acces aux services gouvernementaux en frangais. La Loi de 1986 sur les services en

francais a laguelle nous nous interessons plus longuement dans une autre section de ce texte, veut

combler cette lacune (section 7.4).
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CHAPITRE 7

LE STATUT JURIDIQUE DU FRANCAIS EN ONTARIO

7.1 Le statut juridique du francais en Ontario

Sur le plan constitutionnel, l'Ontario n'est pas une province bilingue. Cette situation saurait
difficilement etre imputee a rindifference de la communaute franco-ontarienne. Celle-ci reclame en

fait depuis déjà tits longtemps la reconnaissance officielle du frangais en Ontario. Jusqu'au debut
des annees 80, elle formulait cette revendication en demandant au gouvernement ontarien d'accepter
que Particle 133 de la Loi constitutionnelle de 1967 s'applique a l'Ontario (renonce de cet article est
annexe a ce texte; p. 64). Depuis rentree en vigueur de la Charte canadienne des droits et libertes,

elle fait pression sur les autorites provinciales pour que l'Ontario adhere aux articles 16 a 20 de cette
charte (renonce de ces articles est annexe a ce texte; p. 65). Les Franco-Ontariens n'avaient d'ail-
leurs pas attendu que cette derniere soit adoptee pour inciter leur gouvernement a agir en ce sens.

Its a, Int au contraire activement participo aux discussions constitutionnelles en rappelant reguliere-
ment l'importance que revtt a leurs yeux la reconnaissance constitutionnelle de l'egalite du frangais

et de l'anglais. Leurs ar'els resttrent toutefois lettre morte. Comme le constatait Ch.:stiane Rabier

quelque temps apris ces evenements:

"Sur le plan constitutionnel, les Franco-Ontariens viennent de subir un grave 6chec dont

ii taut time la consequences. Parfois isolds, parfois objets de marchandage, Ss n'ont
pea pu constituer une force de pression asses dynamique pour qua les autorith fiderales

it provincial's puissent en tenir compte. On pout mime etablir une correlation entre ce

qu'ils ont obtenu at leur dope de capaciti ou lour incapaciti d'influencer le systems

politique canadien." (Rabier, 1983: 48-49)

La reconnaissance officielle de ses droits linguistiques lui etant obstinement refusee au niveau
provincial, la communaute franco-ontarienne aprogressivement ete amenee a rechercher des "alterna-

tives" a cette option. Si la ratification juridico-constitutionnelle de ses droits reste l'objectif ultime
de ses revendications juridiques, elle ne dedaigne pas pour autant chercher a ameliorer son statut
dans les secteurs d'activites dont depend son epanouissement collectif. L'education, la justice et les

services gouvernementaux font evidemment partie de ces domaines d'activites et it vaut donc la peine

de faire le point sur le statut juridique qui y est reserve au francais.

7.2 La situation juridique du francais dans le champ de reducation

En Ontario, revolution contemporaine de la legislation linguistique dans le secteur de reducation

remonte a 1968. Selon les termes du Ministre de rEducation alors en poste, l'adoption des lois 140 et

141 permettrait dorenavant aux Francophones de s'instruire dans leur langue et ce, "du jardin d'en-

fants a la fin des etudes universitaires". Comme le precise toutefois un commentateur

"L'aprit de la loi 141 n'enterinait pea Is droit des Franco-Ontariens i des kolas de

langue francaise, mail seulement i une instruction en francais. Li oh un nombre sum -

sent d'etudiants le requerait, la loi donnait aussi droit aux contribuables francophones
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d'un district scolaire de se doter d'une structure, en Poccurrence des comaes consultatifs
de langue francaise, qui surait pour tache <if, faire des recommendations au conseil no-
.eire regional en vue de Pitabliuement de classes frangaises. Du fait que ces comites
charges de promouvoir les interns des francophones n'etaient munis que de pouvoirs
consultstifs, le pouvoir de decision finale, en ce qui a trait i l'adoption ou su rejet des
recommendations reposait entierement aux mains du conseil scolaire local." (Chaperon-
Lor, 1974:71-72)

Si la mise en application des lois 140 et 141 posa "presque immediatement des problemes"
(Godbout, 1980:103), on saurait neanmoins difficilement exagerer ('importance que revetait cet evene-
ment aux yeux de la communaute franco-ontarienne. C'etait la premiere fois que les autorites provin-
ciales reconnaissaient juridiquement ('existence d'institutions scolaires de langue frangaise aux
niveaux eleme itaire (loi 140) et secondaire (loi 141).

L'une des principales deficiences de cette legislation que les Franco-Ontariens ne tarderent pas a
denoncer est son caractere laxiste. Les conseils scolaires rebelles a l'idee d'elargir lacces a l'ensei-
gnement en frangais ou d'amelioter l'etat des services educatifs offerts dans cette langue ne trou-
vaient en effet gutre d'e'ttraves a leurs resistances dans ces deux lois. C'est pour remedier a cette
situation oue le legislateur ontarien adopta, en 1973, les lois 180 et 181. La premiere visait a res-
treindre la marge d'arbitraire laissee aux conseils scutaires cans la mise en place de services educatifs
en frangdis, notamment en elargissant yuelque peu le "pc rioir" des C.C.L.F., tandis que la seconde
allegeait les conditions regissant la creation de classes F-olaires de langue frangaise au niveau ele-
mentaire et instituait un nouveau mecanrisme cl'arbitrar,e des conflits, la Commission ontarienne des
longues crenseignement.

Les lois adoptees en 1968 et 1973 ont forme, jusqu'au debut des annees 80, le cadre :-Jridique de
l'enseignement en frangais en Ontario. Elles ne satisfaisaient pas pleinement la commun^ute franco-
ontarienne, qui ne laissa jamais planer tic doute la-dessus, mais constituaient un progre tangible par
rapport a la situation qui prevalait auparavant. C'est a coup de "lois speciales" que le legislateur dut
forcer quelquefois les conseils scolaires les plus recalcitrants a repondre aux attentes des Francopho-
nes (ex. Essex, Penetanguishene).

L'approche juridique retenue par le gouvernement ontarien en matieto d'education en frangais
etait de nature "collective" (kaic, 1982:140-141). Un conseil scolaire dew' . donner suite it toute
demande d'enseignement en frangais s'il "jugeait la 'Those faisable" et lorsque le nombre d'eleves le
justifiait. Au debut des annees 80, ce nombre etait fix . a 25 au niveau de l'enseiL gement elementaire
et a 20 au niveau secondaire.

En acceptant que les dispositions de ('article 23 de la Charte ..anadienne des droits et libertes
(il est annexe a ce texte, p. 66) s'appliquent a l'Ontario, les autorites provinciales se trouvaient a
modifier cette situation. En 1984, la Cour d'appel ontarienne annula en effet "les dispositions de la
Loi scolaire conferant aux conseils scolaires la discretion totale de juger si le nombre d'enfants
requis par la loi pent etre atteint" (Foucher, 1985:137) et jugea egalement non fondee la pratique
consistant a determiner arbitrairement le nombre minimal d'eleves exiges pour la mise en place de
services educatifs dans la langue d'une minorite francophone ou anglophone au Canada.

Desormais, l'education en frangais ne serait plus un "privilege" consenti a la communaute franco-
ontarienne mais bien un "droit" que l'on est tenu de respecter (Churchill, Frenette et Quazi,
1985: 112). Le legislateur ontarien adopta, pour ce faire, Ia Loi 119 qui recut Ia sanction royale en
decembre 1984. Cette loi assure a "tout" elevt. :rancophone le " droit" d'être instruct dans sa langue
aux niveaux elementaire et secondaire lt confere au Ministre de l'Education le pouvoir de contraindre
les conseils scolaires a faire en sorte que ce droit soit respecte.
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Outre l'acces L l'enseignement en frangais, l'un des points sur lesquels la Cour d'appel onta-
rienne fut amen& a se prononcer est celui de la gestion scolaire. Or, la Cour confirma que Particle
23 de la Charte accordait aux Franco-Ontariens un droit de gestion sur leurs etabiissements scolaires.
Les autorites provinciales devaient donc reagir. Le gouvernement conservateur presents en decembre
1984 le projet de loi 160 et, en juin 1985, le projet de loi 28 qui ne furent adoptes ni l'un ni l'autre.
C'est finalement le projet de loi 75, propose par le gouvernement liberal, qui fut sanctionne en juillet
1986. Nous consacrerons les lignes qui suivent a faire ressortir les traits saillants de cette loi.

Cette derriere prevoit d'abord la creation de "sections de langues frangaise et anglaise" a l'inte-
rieur de chaque "conseil scolaire qui fait fonctionner un module scolaire" de Pone ou l'autre de ces
langues. La section concern& jouit d'une "competence exclusive" en ce qui a trait, notamment, lux
domaines suivants: "planification, creation, administration et fermetnt e de modules scolaires de langue,
selon le cas, frangaise ou anglaise; creation et mise en oeuvre de programmes et de cours a l'inten-
tion des eltves qui sont inscrits dans :,es modules; recrutement et affectation des enseignants et du
personnel administratif", etc. Ce dispositif de gestion sera effectif a la suite des elections scolaires

de 1988.

Le legislateur a cependant vu a ce que le droit de gestion puisse s'exercer d'ici la. Les conseils
scolaires qui, en septembre 1986, font fonctionner un module scolaire doivent se doter d'un "conseil
de l'enseignement", scion le cas, en langue frangaise ou anglaise; lequel pre, pour le conseil scolaire,
le module en question. Chaque conseil scolaire vise organise Pelection des membres de son "conseil
de Penseignement". Advenant que celui-ci comprenne moins de trnis membres, c'est le ministre de
('Education qui nomme a ce poste les "personnes qui ont les qualites requises".

La Loi 75 modifie par ailleurs profondement le statut des C.C.L.F. Ces derniers devront d'abord
ceder la place aux "conseils d'enseignement" et, plus tard, Lux "sections de langue frangaise" de tout
conseil scolaire responsable de modules scolaires de langue frangaise. Les C.C.L.F. ne verront dorena-
vant le jour que lorsque seront reunies les conditions suivantes: - inexistence d'une section de langue
frangaise au sein d'un conseil scolaire, - entente conclue avec un autre conseil scolaire pour permet-
tre a au moins un &eve de recevoir l'enseignement en frangais, - le nombre d'eleves concernes par
cette entente est inferieur a 300 ou a 10% de I'effectif des eleves sous la responsabilite d'un conseil
scolaire, - 10 contribuables francophones demandent la creation d'un C.C.L.F. Notons enfin que cette
loi prevoit aussi la creation, aux memes conditions, de "comites consultatifs de langue anglaise".

L'adoption de la Loi 75 constitue une victoire importante pour la communaute franco-onta-
rienne. Elle reciamait la gestion de ses e.ablissements scolaires depuis de longues annees et dut
meme faire appel aux tribunaux pour I'obtenir. Lorsque Pun compare la situation juridique actuelle du
frangais en Ontario dans le champ de ('education ii ceile qui lui etait reserv& avant 1968, on se rend
compte que les pressions exercees par les Franco-Ontariens n'ont pas etc vaines. Plusieurs d'entre
eux ne jugent le compromis propose dans la Loi 75 que partiellement satisfaisant mais a notre con-
naissance, personne ne le rejette de maniere radicale. II est encore trop tot pour evaluer dans quelle

mesure le dispositif de gestion of fert aux Francophones les aidera a s'emanciper collectivement. Un
fait est toutefois ce.-tain, c'est qu'ils disposent aujourd'hui d'une capac:te d intervention dans le
secteur de !'education qui n'a d'egal dans aucun des autres domaines d'activites oil se joue l'avenir de

leur developpement II..guistique.

7.3 Le statut juridique du frangais dans le secteur de la justice

En Ontario, !'usage du frangais dans ie domaine judicigire n'est !'objet de mesures legislatives
que depuis quelques annees. C'est en mai 1978 qu'entraient en vigueur les Lois 71 et 72. La pre-
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mitre visait a permettre au justiciable francophone d'obtenir qu'une "audience puisse se deroule:devant un juge et un jury" bilingue, tandis que la seconde modifiait is Loi sur les jurys de telle sorte
que puissent dorenavant etre corstituees, dans les districts designes, deux listes de kills: ]'une corn-posee d'unilingues anglophones et I'autrc de personnes bilingues. L'adoption de ces deux lois faisaitsuite aux recommanciis.timn d'un comite consultatif cite par le gouvernement ontarien l'annee prece-dente. II est a noter que le legislateur, pour adopter Ia Loi 71, dut abroger l'arti:le 127 de la Loisur !'organisation judiciaire. Ce dernier stipt'lait en effet que "les brefs, actv; de procedure et
plaidoiries devant les tribunaux ontariens devaient etre en anglais" (Annis, 1985:147). C'est par]'abrogation de cet article que l'on put notamment proceder a la "designation" de tribunaux, de comteset de districts bilingues sur le plan judiciaire.

En juin 1979, le statut juridique du francais dens le champ de la justice progressait a nouveaupar le biais d'une modifict.tion apportee a Ia Loi sur la preu;'e. De fait, la Loi 109 conferait, a pa:tirde cette date, une valeur juridique a la version frangaise. des lois ontariennes "publiees par le minis-Ore du Procureur general". Cette initiative aurait toutefois pu s'averer behu.oup plus significative si
le legislateur n'avaic pris soin d'ajouter qu'"en cis de conflit entre la version publiee aux termes dela Loi sur les statuts et la traduction en languc frangaise, la version publiee aux termes de la Loi surles statuts doit prevaloir". L'anglais, en &pit de ce geste a haute teneur symboliqve, restait donc laseule langue i jouir d'un statut juridique integral en mature de justice en Ontario.

Peu de temps apres que les Lois 71 et 72 aient regu la sanction royale, le Procureur general del'Ontario denrndait aux autorites federales de modifier le Code crim;nel de maniere a ce que les
causes "relevant de la division criminelle" puissent dans l'avenir etre cntendues en frangais et ce, sur]'ensemble du territoire ontarien. En termes plus précis.

"Cette modification I ]'article 461.2 prevoit un prods partout en Ontario devant un juge
ou un juge it jury qui parient le francais. Dans les prods per jury, loreque le comte ou
district (Mu provient Paccusation n'a pas une popuiat;cn d'expression francaise qui
permette de dresser un tableau de jury bilingue, un renvoi est prevu yen un lieu oil on
peut dreuer un t el tableau." (Minster. chi Procureur general de l'Ontario, 1986.3)

Cette im, tante mesure legislative fut adoptee par la Chambre des Communes en 1978 r: aisn'entra en vigu' sr qu'apres que le gouvernement ontarien se soit assure d'avoir les moyens d'y donnersuite, soit en liavier 1980.

Une nouvelle Rape dans la progression du statut juridique reserve au frangais a l'interieur du
systeme judiciaire ontarien etait franchie en janvier 1983 avec ]'entree en vigueur de la Loi 183. LeConseil des ministres s'accordait, a travers cette nouvelle mesure legislative, le droit de "designer
certaines cours situees hors des regions designees pour la tenue de procts en frangais".

Ces quelques amendements legislatifs votes entre 1978 et 1983 ont constitue le pendant juridiquede la politique "ttapiste" adoptee oar le gouvernement ontarien en matitre de services judiciaires enfrangais. Its ont permis au ministere du Procureur general de developper des services qui, jusqu'arecemment, n'avaient cependant toujours pas de statut off iciel. C'est la Loi 100, entree en vigueur leler mai 1984, qui est venue ratifier off;f:eliement l'usage du frangais dans le domaine de la justice.
L'articie 135(1) de cette Ioi stipu'- en effet que "les langues offic;elles des ti i"Junaux de l'Ontariosont I'anglais et le frangais" (les articles 135 et 136 de Ia Lai sur les tribunaux judiciaires sontannexes Coe texte, p. 67-69).
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Comme le signale le juriste Peter Annis, lequel s'est attar& a analyser en profondeur la formu-

lation et les implications de cette legislation: "C'est la premiere fois que la langue frangaise regoit

une reconnaissance officielle dans un texte legislatif de l'Ontario". (Annis, 1985:214)

En ce cas-ci, "officiel" n'equivaut toutefois pas a "egal". Le legislateur ontarien s'est en fait

employe a delimiter avec precision l'emploi du frangais devant les tribunaux. L'article 135(2) de cette

mr3me loi vient specifier immediatement que l'anglais reste la langue generaletnent utilisee devant les

instances judiciaires, le frangais n'ayant de statut equivalent que dans les situations et aux conditions

explicitemant prevues au sein de l'article 136. Dans son ouvrage sur le "bilinguisme judiciaire en

Ontario", Peter Annis soumet celui-ci i1 une etude critique tits minutieuse (1985:214-254) et nous

sommes tente d'y referer le lecteur que cette question interesse. Les commentaires qui suivent

s'inspirent d'ailleurs largement des analyses de cet autcur.

Le paragraphe (I) de l'article 136 reitere d'abord le concept de "region designee" et vient ainsi

circonscrire geographiquement l'usage du frangais devant les cours de justice ontariennes. Les para-

graphes (2) et (3) confirwent, pour leur part, le droit de tout justiciable francophone i1 obtenir un

prods devant un juge ou tat juge et un jury qui "parlent "anglais et le frangais ". Annis signale que

renonce du paragraphe 136(3) suscita, a l'origine, l'opposition de plusieurs avocats anglophones. La

formation d'un jury bilingue pourrait favoriser, selon eux, le justiciable francophone dans la mesure

oir ('immense majorite des citoyens ontariens bilingues (frangais et anglais) sont de langue maternelle

frangaise. A yant, dans un premier temps, cede a leur argumentation:

"Le gouvernement devait revenir sur Is decision ape's que PAssociation des jurist's
d'expreuion &anvils. sit demand' que le libell4 rest. le mime que celui de is lei sur

l'orunisation iudiciaire. L'Association n'acceptsit pea l'argument suivent lequel un jury

fran ophone ne pourrait pas rendre la justice auui Bien qu'un jury anglophone. (...) Le

Procureur general a finalement &cid" d'eliminer cette exigence." (Annis, 1985:224)

Les paragraphes 4 a 10 de l'article 136 ont enfin pour objet de cerner, avec un souci manifeste

d'exactitude, les normes tegissant ('utilisation du frangais et de l'anglais dans chacune des operations

que comporte habituellement le travail des tribunaux judiciaires. Ainsi que le souligne encore une

fois Peter Annis, le legislateur ontarien aurait pu s'inspirer du libelle de l'article 133 de la Loi cons-

titutionnelle de 1867, ou du moins opter pour un texte legislatif bref et peu restrictif. Il s'est au

contraire astreint il< prevoir et it essayer de resoudre togs les prr,olemes que pourrait poser l'emploi du

frangais devant les cours de justice (voir I'appendice intitule Extraits de la Loi de 1984 sur les tribu-

naux judiciaires, p. 67-69). II resulte de cette fawn de proceder que le statut du frangais en mature

judiciaire, bien qu'officialise par l'article precedent, reste finalement difficile a etablir. C'est la,

semble-t 1, le prix que dolt malheureusement payer la communaute franco-ontarienne pour faire

reconnaltre sa langue sur le plan juridique.

7.4 Le statut juridique du frangais en matiere de services gouvernementaux

C'est runanimite que les parlementaires ontariens ont vote en faveur de la Loi de 1986 sur les

services en francais le 18 novembre 1986. Cette loi vient confirmer en termes juridiques l'engagement

du guuvernement ontarien a "assurer la prestation des services en frangais". Elle confere egaleme.

aux membres de l'Assemblee legislative ontarienne le droit de s'exprimer en frangais (et en anglais,
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evidemment) dans les "debats" parlementaires et "autres travaux de l'Assemblee". 11 y est stipule en
outre que les lois ontariennes "de caractere public et general" (et les reglements juges pertinents)
devront etre traduites en fr ;ais d'ici la fin de 1991 pour etre adoptees par l'Assemblee
A partir du ler janvier 1991, les pro jets de loi soumis a cette meme Assemblee seront d'a;11eurs
"presentes et adoptes" dans les deux langues.

Sur le plan des services gouvernementaux, cette loi assure aux Franco-Ontariens le diva de
"communiquer" avec radministration centrale" des organismes gouvernementaux ainsi que le droit
d'être servis dans leur latigue par les "bureaux" relevant de ces organismes, a condition toutefois que
ces "bureaux" soient situes dans l'une des vingt-deux "regions designees". Bien que la Loi de 1986 sur
les services en francais ait ete bien accueillie par les Franco-Ontariens, certains d'entre eux se sont
dits degus de constater que le gouvernement liberal ait firalement decade de conserver cette notion de
'region designee".

En fait, la prudence du legislateur ne se limite pas a l'usage de cette notion. Le "lieutenant-
gouverneur en conseil" se reserve en effet la possibilite, jusqu'en novembre 1989, de designer les
organismes gouvernementaux qui ont l'obligation de servir les Francophones dans leur langue. A
moins d'être identifies comme "organismes" offrant des services "publics", les "etablissements psychia-
triques, les foyers et les colleges d'arts appliques et de technologie" ne sont pas vises par la Loi, de
meme que les services offerts par les municipalitts. Ces dernitres, si elles sont situtes dans une
"region designee", peuvent cependant "adopter un reglement" officialisant l'usage des deux langues
dans la pratique des activites relevant de leur competence. II est interessant de noter a ce propos
qu'un groupe de pression anglophone qui a fait beaucoup parler de lui en 1987, l'"Alliance for the
Preservation of English in Canada", Aerche it convaincre les au:orites de plusieurs municipalites du
sud-est ontarien a se declarer unilingues anglophones. La demarche ne semble toutefois connaltre
qu'un succes assez relatif.

C'est le "ministry delegue aux Affaires francophones" qui herite de la responsabilite d'appliquer
la Loi. zA cette fin, le legislateur met a sa disposition les "employes de ('Office des Affaires franco-
phones". Ce dernier ne sera veritablement amend a assumer toutes ses fonctions que trois ans apres
l'entree en vigueur de la Loi. Entre temps, une "Com.aission des services en frangais" (six membres)
specialement crtee a cet effet, devra transmettre au Ministre, entre autres choses, ses recommanda-
tions en vue d'"ameliorer la cisponibilie. et la qualite des services en frangais", de &signer des
organismes susceptibles d'offrir de tels services ou d'ajouter d'autres regions a la liste existante des
"regions designees". Cette Commission sera dissoute en novembre 1989 et c'est l'Off ice des Affaires
francophones qui prendra alors le relais.

Cette legislation constitue un pas majeur dans le developpement linguistique de la communaute
francophone. Les services en frangais qui ont vu le jour au cours des quinze ou vingt dernieres
annees ont eu valeur de privileges. Sauf dans certains domaines d'activites specifiques (ex.: educa-
tion, justice), leur existence repose entierement sur la bonne volonte des decideurs politiques ou des
agences gouvernem'ntales responsables de leur distribution. Leur donner une assise juridique tquivaut

meta entre les mains des Franco-Ontariens un moyen d'action virtuellement efficace pour !utter
centre l'indifference ou I'arbitraire de la machine gouvernementale a regard de leurs requetes en ce
qui concerne les services -n frangais.

Cela dit, quelques representants de la communaute franco-entarienne ont fait part de
certaines reserves >1 I'endroit du projet de loi lors de sa presentation. Le president de I'A.C.F.O.,
qui qualifiait le depot du projet d'Nevenement historique" en mai 1986 considerait par exemple que le
mandat triennal de la Commission des services en frangais est trop court pour lui permettre d'effec-
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tuer adequatement le travail que l'on attend d'elle (Arsenault, 1986:2 mai). D'autres representants de
la collectivite franco-ontarienne se montraient beaucoup plus severes. La presidente de l'A.E.F.O. ne
voyait dans l'enonce de ce pro jet que "des voeux pieux, des miettes", denongait la reiteration du
concept de "regions designees" et concluait en precisant qu'elle aurait "prefere le bilinguisme officiel"
(Pi lon, 1986). Les militants franco-ontariens que nous avons rencontres sont du reste nombreux it
interpreter l'adoption de ce projet comme etant une etape importante vers la reconnaissance juridique
du frangais a l'echelle provinciale. Le ministre delegue aux Affaires francophones s'etait pourtant
montre tits clair sur ce sujet en confirmant, immediatement apres avoir presente son projet de loi it
l'Assemblee, qu'il n'etait "pas dans l'intention de son gouvernement de surprendre la population en
proclamant le bilinguisme officiel" (Arsenault, 1986:2 mai).

En novembre 1987, soit un an apres l'adoption de la Loi 8, un representant de l'Office des
Affaires francophones estimait que le mandat triennal confie a la Commission des services en frangais
apparalt fort charge. Du Me de la communaute franco-ontarienne,des observateurs constataient au
meme moment qu'aucun budget suppl tt,mentaire n'avait ete consacre a ('amelioration des ser vices en
frangais au cours de l'annee 1987.
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APPENDICES

LOI CJNSTITUTIONNELLE DE 1867

a. 133

Dans les chambres du Parlement du Canada et les chambres de la Legislature de Quebec, l'usagede la langue frangaise ou de la langue anglaise, dans les &bats, sera facultatif; mais, dans la redac-tion des registres, proces-verbaux et journaux respectifs de ces chambres, l'usage de ces deux langues
sera obligatoire. En outre, dans toute plaidoirie ou piece de procedure devant les tribunaux du Canadaetablis sous l'autorite du present acte, ou emanant de ces tribunaux, et devant les tribunaux deQuebec, ou emarrant de ces oerniers, it pourra etre fait usage de l'une ou l'autre de ces langues.

Les lois du Parlement du Canada et de la Legislature de Quebec devrent etre imprimees etpubliees dans ces deux langues.

.1;
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ARTICLES 16 A 20 DE LA CHARTL CANADIENNE

DES DROITS ET LIBERTES

Langues officielles du Canada

16. (1) Le frangais et l'anglais sont les
lafigues officielles du Canada; ils ont un statut
et des droits et privileges egaux quant a leur
usage dans les institutions du Parlement et du
gouvernement du Canada.

(2) Le frangais et l'anglais sont les langues
officielles du Nouveau-Brunswick; ils ont un
statut et des droits et privileges egaux quant a
leur usage dars les institutions de la Legislature
et du gouvernement du Nouveau-Brunswick.

(3) La presente charte ne limite pas le
pouvoir du Parlement et des legislatures de
favoriser la progression vers l'egalite de statut
ou d'usage du frangais et de l'anglais.

17. (1) Chacun a le droit d'employer le
frangais ou l'anglais dans les &bats et travaux
du Parlement.

(2) Chacun a le droit d'employer le fran-
gais ou !' anglais dans les &hats et travaux de
la Legislature du Nouveau-Brunswick.

18. (1) Les lois, les archives, les comptes
rendus et les proces-verbaux du Parlement sont
imprimes et publies en frapgais et en anglais,
les deux versions des lois ayant egalement force
de loi et celles des autres documents ayant
meme valeur.

(2) Les lois, les archives, ley comptes
rendus et les procts-verbaux de la Legislature

du Nouveau-Brunswick sont imprimes en an-
glais, les deux versions des lois ayant egalement
force de loi et celles des autres documents
ayant meme valeur.

19. (1) Chacun a le droit d'employer le
frangais ou l'anglais dans toutes les affaires
dont sont saisis les tribunaux etablis par le
Parlement et dans tous les actes de procedures
qui en decoulent.

(2) Chacun a le droit d'employer le frangais
ou I'anglais dans toutes les affaires dont sont
saisis les tribunaux du Nouveau-Brunswick et
dans tous les actes de procedures qui en de-
coulent.

20. (1) Le public a, au Canada, droit
a l'emploi du frangais ou de l'anglais pour
communiquer avec le siege ou l'administration
centrale des institutions du Parlement ou du
gouvernement du Canada ou pour en recevoir
les services; it a le meme droit a I'egard de
tout autre bureau de ces institutions la on,
selon le cas:
a) l'emploi du frangais ou de I'anglais fait
l'objet d'une demande importante;
b) l'emploi du frangais et de l'anglais se justifie
par la vocation du bureau.

(2) Le public a, au Nouveau-Brunswick,
droit a l'emploi du franrmis ou de l'anglais pour
commur;q- avec tout bureau des institutions
de la legisaature ou du gouvernement ou pour en
recevoir les services.
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L'ARTICLE 23 DE LA CHARTE CANADIENNE

DES DROITS ET LIBERTES

Dro Its ii 'Instruction dans Ia langue de Ia minorite

23. (1) Les citoyens canadiens:

a) dont la premiere langue apprise et encore comprise est celle de fa minorite franco-
phone ou anglophone de la in ince on ils resident,

b) qui ont regu leur instruction, au niveau primaire, en frangais ou en anglais au Canada
et qui resident dans une province oil la langue dans laquelle ils ont regu cette ins-
truction est celle de la minorite francophone ou anglophone de la province, ont dans
I'un ou l'autre cas, le droit d'y faire instruire 1eurs enfants, aux niveaux primaire et
secondaire, dans cette langue.

(2) Les citoyens canadiens dont un enfant a regu ou regoit son instruction, au niveau primaire
ou secondaire, en frangais ou en anglais au Canada ont le droit de faire instruire tous leurs
enfants, aux niveaux primaire et secondaire, dans la langue de cette instruction.

(3) Le droit reconnu aux citoyens par les paragraphes (1) et (2) de faire instruire leurs en-
fants, aux niveaux primaire et secondaire, dans is langue de la minorite francophone ou
anglophone d'une province:

a) s'exerce partout duns la province oil le nombre des enfants des citoyens qui ont ce
droit est suffisant pour justifier a leur endroit la pres!ation, sur les fonds publics, de
''instruction dans la langue de la minorite;

b) comprend, lorsque le nombre de ces enfants le justifie, le droit de les faire instruire
dans des etablissements d'enseignement de la minorite linguistique finances sur les
fonds publics.
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Extraits de Ia Loi de 1984
sur les tribunaux judiciaires

Chapitre 11 (les articles 135 et 136)

135 (I) Les langues officielles des tribunaux de 1'Ontario sont ('anglais et le
frangais. Nouveau.

(2) Sauf disposition contraire concernant ('usage de Ia langue frangaise:

a) les audiences des tribunaux se deroulent en anglais et la preuve
presentee dans une autre langue doit etre interpretee en anglais;

b) les documents deposes devant les tribunaux sont soit rediges en
anglais, soit acrlm,.:gnes d'une traduction en langue anglaise
certifiee conforme par un affidavit du traducteur. L.R.O. 1980,

chap. 223, par. 130 (1).

136 (1) Pour ('application du present article, scour designee* s'entend:

a) d'une cour siegeant dans:

(i) les comtes d'Essex ou de Renfrew,

(ii) les districts judiciaires de Niagara-Sud, d'Ottawa-Carleton
ou de York,

(;il) les districts territoriaux d'Algoma, de Cochrane, de timis-
sing, de Sudbury ou de Timiskaming,

(iv) les comtes unis de Prescott et Russell et de Stormont,
Dundas et Glengarry;

b) d'une cour designee par decret du lieutenant-gouverneur en conseil,
siegeant it un endrDit qui n'est pas situe dans un comte ou un district
mentionne a I'alinea a) mais qui est designe dans le decret. L.R.O.
1980, chap. 223, par 130 (2) et (3); 1983, chap. 3, par 1 (1).

(2) Dans une instance devant ane cour designee et qui doit etre instruite
sans jury, une partie qui parle frangais a le droit d'exiger que ('audience soit

presidee par un juge qui parle anglais et frangais.

(3) Dans une instance devant urge cour designee aux termes de l'alinea (1)

a) et qui doit etre instruite devant un juge et un jury, une partie qui parle
frangais a le droit d'exiger que le juge et les jures parlent anglais et frangais.
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(4) Si un droit est exerce en vertu des paragraphes (2) ou (3):

a) la preuve et les observations presentees a l'audience dans l'ins-
tance en anglais ou en frangais sont regues, el.registrees et
transcrites dans la langue dans laquelle elles sont presentees;

b) toute autre partie de l'audience peut etre instruite en frangais si
le juge qui preside est d'avis qu'il est possible de le faire;

c) le temoignage oral presente a un interrogatoire, avant ou apres
l'audience dans rinstance, en anglais ou en frangais, est recu,
enregistre et transcrit dans la langue dans laquelle it est pre-
sena;

d) les alineas e) et b) s'appliquent, avec le consentement de toutes
les parties ou par ordonnance du tribunal, a une autre mesure
prise dans ('instance;

e) si toutes les parties y consentent, les actes de procedure et les
autres documents deposes au cours de ('instance peuvent etre en
frangais seulement;

f) les motifs de la decision peuvent etre rendus soit en frangais soit
en anglais;

g) a la demande d'une partie ou d'un avocat qui ne park que le
frangais ou I'anglais, le tribunal fournit ce qui suit dans la langue
de la partie ou d !'avocat:

(i) ('interpretation des elements xesentes oralement dans
l'autre langue aux termes des alinea, 1), b), c) ou d),

(ii) la traduction des documents dans l'autre langue vises par les
alineas a), d) ou f), a moans que le tribunal n'estime que les
fins de la justice ne necessitent pas cette depense. L.R.O.,
1980, chap. 223, par. 130(6) et (7).

Audience en
anglais -t en
francais

(5) Si un appel :,,st interjete dans une instance a laquelle le paragraphe (4) Appel.
s'applique:

a) une partie qui park frangais a le droit d'exiger que rappel soit
entendu par un ou des juges qui parlent anglais et frangais,
auquel cas le paragraphe (4) s'applique, avec les adaptations
necessaires, a ('audience dans I'appel;

b) la cour dont la decision fait ('objet de I'appel doit fournir une
traduction en anglais ou en frangais, a la demande d'une partie
ou d'un avocat qui ne parle que ('une de ces langues, de toute
partie de la transition de l'audience qui est dans l'autre langue.

(6) Un document depose par une partie avant l'audience dans une instance Documents
devant la Cour provinciale (Division de la famille ou Division civile) peut etre en deposes au
frangais seulement s'il s'agit d'une cour designee. L.R.O. 1980, chap. 223, mi. tribunal
130(8); 1983, chap. 3, par 1(2).

79



www.manaraa.com

69

(7) L'acte de procedure emanant du tribunal qui est delivre dans une pour- Acts de procedure

suite criminelle ou qui lui donne naissance ou qui est delivre dans une poursuite emanant d'ur

devant la Cour des infractions provinciales, s'il s'agit d'une cour designee, peut tribunal

etre depose au tribunal en francais seulement.

(8) Si les documents ou actes de procedures emanant du tribunal mentionnes Traduction

aux paragraphes (6) ou (7) sont deposes en anglais ou en frangais seulement, le
tribunal doit les traduire dans l'autre langue a la demande d'une partie.

(9) Si, au cours d'une audience devant un tribunal qui nest pas une cour Interpretation

designee, ou devant une cour designee soustraite a l'application du paragraphe devant les

(4), une partie agissan't en son nom s'adresse au tribunal en frangais ou ur tribunaux non

temoin temoigne dans cette lang'ie, le tribunal fournit un interprite pour traduire designee

en anglais les observations ou le temoignage,

(10) Une personne morale, une societe en nom collectif ou une entreprise a Personnu

proprietaire unique peuvent se prevaloir des droits !nevus au present article de morales, etc.

la meme fagon qu'une personne qui park anglais ou frangais, a moins que le
tribunal n'ordonne autrement.

(11) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par reglement, prescrire la Reglement

procedure applicable au present article. Nouveau.
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CHAPITRE 8

LA QUESTION LINGUISTIQUE DEVANT LES TRIBUNAUX

8.1 Le francals devant les tribunaux ontariens

Sur le plan juridique, les droits linguistiques reconnv:, a la communaute franco-ontarienne sont,
comme nous venons de le voir, d'origine recente. Avant la ratification des amerclements Itgislatifs
touchant les secteurs de reducation et de la justice et, surtout, avant ]'entree en vigueur de l'article
23 de la Charte canadienne des droits et libertes, les Franco-Ontariens ne pouvaient en fait donner
aucun fondement juridique a leurs revendications linguistiques. C'est peut-etre la le principal facteur
expliquant qu'ils aient si peu ete enclins a recourir aux tribunaux pour faire valoir ces revendications.
L'evolution recente des evenements semble demontrer que la voie judiciaire constitue pourtant un
moyen efficace pour promouvoir le respect et l'usage du frangais en Ontario. Les faits justifiant
cette conclusion sont sans doute peu nombreux, mais ils se revelent par contre fort convaincants.

8.2 Devant la Cour d'appel

L'Ontario a ete rune des premieres provinces z.anadiennes a accepter l'enchftssement des droits
scolaires dans la constitution. En souscrivant a l'article 23 de la te, les autorites provinciales se
plagaient cependant dans une situation dont toutes les consequences n'etaient pas faciles a evaluer.
Elles s'exposaient en effet au risque de voir la communaute franco-ontarienne exiger que soient inte-
gralement respecte ses droits linguistiques en matiere d'education, lesquels seraient dortnavant
reconnus sur le plan constitutionnel. De fait, les Franco-Ontariens ne tarderent pas a agir. Une
observatrice relate ici l'origine de ces evenements:

"I4 3 septembre 1982, le Premier ministre convie tous les presidents d'organismes francophones
son bureau pour leur faire part de ea decision: it dit qt. it n'est pas possible d'introduire des chin-
gements I to lot I temps pour les elections scolaires qui viennent mais qu'il promet qu'un projet de
lot sera prat in mars 1983. Cette declaration cause une dissension au sein des associations, I,. isque
I'A.F.C.S.O. decide de continuer a collgborer avec le gouvernement pour preptrer cette loi, tandis
qua I'A.C.F.O. it l'A.E.F.O. se dissocient de cette demarche. A partir de ce moment, ces deux
dernieres associations envisagent serieusement Is possibilite d'entreprendre une action judiciaire en
Cour supreme de ('Ontario I partir de l'article 23 de Is nouvelle Charte canadienne des droits it
libertes." (Soucie, 1982:18)

Les deux associations donnerent suite a leur menace en demandant a la Cour supreme
de ['Ontario de se prononcer sur la constitutionnalite de la legislation provinciale regissant l'usage et
le statut du frangais dans le champ de l'education. Cette cause ne fut cependant pas traitee par la
Cour supreme prc le gouvernement ontarien preferant "faire reference de la question a la
Cour d'appel de ]'Ontario" qui l'entendit en janvier 1984 et fit connaitre son jugement au mois de
juin suivant.

Les questions posees a la Cour peuvent etre rtsumee comme suit:

- Les articles 258 et 261 de la Loi de ]'education ontarienne, qui conferent aux conseils scolaires
un "large pouvoir discretionnaire" en ce qui a trait a la creation de modules scolaires de langue
frangaise, contreviennent-ils aux dispositions de la Charte? Si oui, en quoi et dans quelle mesure?
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- La Loi de reducation ontarienne va-t-elle a l'encontre de Ia Charte en n'accordant pas aux
Francophones le droit de gerer et de controler leurs etablissements scolaires?

- Les disposition; de la Charte relatives aux droits linguistiques dans le domaine scolaire s'ap-
pliquent-elles a ('ensemble des etablissements scolaires, incluant les ecoles dites "separees"?

- L'Assemblee legislative ontarienne a-t-elle le pouvoir d'amender la Loi de reducation provin-
ciale de maniere a accorder a certains conseillers scolaires des droits exclusifs de gestion sur les
modules de langue minoritaire que font fonctionner les conseils scolaires?

Optant pour une interpretation de l'article 23 de la Charte cal adienne des droits et libertes que
tous les observateurs se sont entendus pour qualifier de "genereuse", les juges de la Cour d'appel
repondirent par l'affirmative aux quatre questir,ns qui leur etaient posses. Concernant la premiere
question, ils considererent notamment que l'article 23 de la Charte "doit faire l'objet d'une lecture
libe rale en ce sens gull instaure de nouveaux droits". Les juges annulerent les dispositions de la Loi
de l'education ontarienne qui accordaient aux conseils scolaires le pouvoir de decider si la creation de
modules de langue frangaise s'averait pertinente. Its preciserent en outre que l'artice 23 ne permet
pas au legislateur ontarien de fixer un nombre preetabli d'eleves a l'interieur de limites geographiques
donnees pour justifier ou refuser la mise en place de modules scolaires le langue frangaise et ajou-
terent enfin que la "langue parlee par les eleves ne constituait pas un critere acceptable pour effec-
tuer de tels calculs.

Tout en reconnaissant que le droit a la gestion des ecoles de la minorite francophone n'est pas
"explicitement formule" dans l'article 23, les juges repondirent egalement "oui" a la seconde question.
Le sens des termes utilises dans cet article, particulierement ceux de la ver °ion frangaise et surtout
lorsqu'ils sont interpretes a la lumiere des autres dispositions de la Charte, les invite a penser que
l'intention des auteurs du document etait d'accorder aux Francophones le droit de gerer leurs etablis-
sements scolaires. Les magistrats appuient leur raisonnement sur le caractere compensatoire de
l'article 23. Ce dernier, a leurs yeux, vise a reparer les torts causes a la communaute franco-onta-
rienne par le non-respect historique de ses droits dans le domaine scolaire.

Rien, selon les magistrats, ne permet de conclure que certains types d'etablissements scolaires ne
seraient pas touches par l'article 23 de Ia Charte et ils repondirent donc "oui" a la troisieme question.
Le juriste Pierre Foucher resume comme suit leur argumentation: "L'articie 23 s'app;ique aux ecoles
separees car it ne modifie ni n'affecte le caractere confessionnel et que la langue d'instruction n'est
pas protegee par l'article 93 (de la Loi constitutionnelle de 1867)." (Foucher, 1985:146)

La quatrieme question soumise a la Cour d'appel recut elle aussi une reponse positive. Apres
avoir etabli que les amendements contenus dans le projet gouvernemental publie le 23 mars 1983
n'allaient a l'encontre ni de l'article 23 de la Charte ni de l'article 93 de la Loi constitutionnelle de
1867, les juges estimerent utile de rappeier:

"The judiciary is not the ails guardian of the constitutional rights of Canadians. Par-
liament and the provincial Legislatures are equally responsible to ensure that the rights
conferred by the Charter are upheld. Legislative action in the important and complex
field of education is much to be preferred to judicial intervention. Minority linguistic
rights should be established by general legislation assuring equal and just treatment to
all rather than by legislation.

For these reasons we are of the opinion that the proposals contained in the White Paper
are within the legislative authority of the Legislative Assembly of Ontario." (Re Educa-

tion Act (Ont.) and Minority Language Rights)
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Ce jugement fut evidemment accueilli avec enthousia.me dans les mili. ix militants franco-
ontariens. Les magistrats de Ia plus haute instance judic:aire provinciale venalent de confirmer sans
equiv-que le statut juridique des droits scolaire: de la comunaute francophone. De leur Me, les
autorites provinciales ne chercherent pas a contester l'opinion de la Cour d'appel. On salt qu'elles
adoptoreint, .4uelques mois apres le jugement, la Loi 119 et, plus card, Ia Loi 75 dont l'avenir dira si
elle est de rmture a repondre integralemen± aux attentes france-ontniennes en matiere de gestion
scolaire.

8.3 Devant la Cour supreme de l'Onts-:o

La Cour d'appel venait a peine d'entendre la cause que 1 's venons d'evoquer lorsciu'un citoyen
de Penetanguishene (le conseiller en administration Jacques Marchand), appuye dans sa demarche par
un groupe de parents Francophones, grit la decision dialler devant is Cour supreme ontarienne pour
contraindre le Conseil scolaire de Simcue et le gouvernement provincial a fournir aux CR yes frequen-
tant l'ecole Le Caron des services de meme qualite que ceux offerts aux tleves des ecoles secondaires
anglophones du meme district scolaire. Soutenant que rarticle 23 de is Charte accorde ce droit aux
FraL.:o-Ontariens, il demandait a la Cour:

- de confirmer cette interpretation;

- de preciser que i ;nonce de cet article oblige le gouvernement provincial a dLuenser les fondsnecessaires au respect de ce iroit;

- d'ordonner a' conseil scolaire qu'iI mette en place les services manquants a l'ecoie Le Caron,
notamment "des cours de dessin industriel et de travail du bois".

Le juge Hugues, apres avoir exprime sa comprehension ries faits qiii lui etaier' exposes, annon-gait le 28 fevrier 1984 qu'un jugement sur cette affaire ne pourrait etre rendu correctement tart quela Cour c!appel ne se serait pas prononcee sur 11,:terpretation qui devait etre donnee a ('article 23 dela Charte. La Com- d'appel, rappelons-le, faisait connaitre son opinion le 26 juin 1984. Insatisfait
des reactions du conseil scolaire et du gouvernement ontar ien, le plaignant estima necessaire d'anerde ('avant dans sa requete auprAs de la Cour supreme ontarienne, laquelle n'a cependant emis sonjugement qu'en juillet 1986.

Le juge Sirois, tout comme ses homologues de la Cour d'appel, donne raison aux revendicationsdes Francophones. PrAcisant que ('article 23 de is Charte zonfere a ces derniers le droit de recevoirdes services d'education equivalents a ceux des Anglophones, it constate que les lacunes observees a
l'ecole Le Caron ont eu "tail effat profrndement nuisi'ale sur les eleves" de cet etablissement. Lemagistra considere egalem!nt pile la responsabilite de voir a ce que les Franco-Ontariens regoivent
des services scolaires equivalent, A ceux des Anglophoaes incomt a l'Assemblee legislative Cette
responsabilite, assure-t-il, "comporte I'apport de fonds adequats pour atteindre le but". La Cour
supreme ordonne enfin au consei scolaire de doter l'ecole Le Caron d'installations de meme qualite
que celles dont jouissent les etablissements d'enseignement secondaire anglophones.

7e jugement constitue bien stir une autre victoire pour les Franco-Ontariens. Peut-etre moins
retentissante et moins lourde de consequences que celle de 1984, eIle tend neanmoins a co-Aiirmer Iapertinence de lours revendications en ce qui a trait a la reconnaissance juridique de leurs droits
linguistiques.

3.4 Conclusion

Si les &marches judiciaires de la communaute franco-ontarienne relatives a la question linguisti-
quo sont aussi recentes que peu nombreuses, elles ant par centre prouve leer efficacite. II va de soi
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que les Franco-Ontariens ne souhaitent pas recourir systematiquement aux tribunaux pow obtenir le

respect de let.rs droits linguistiques. En allant devant la Cour d'appel et la Cour supreme provincia-

les, ils ont toutefois demontre qu'ils n'hesiteraient plus A le faire en cas de necessite.

Il est d'autre part o^portur. de souligner que leurs succes devant les cours de justice ont ete
acquis sur la base d'un texte i valeur constitutionnelle, soit l'artic'e 23 de la Charte canadienne des
droits et libertes. A notre avis, ce fait tend a demontrer avec force, que leurs revendications a
caractere juridique, et en l'occurrence l'adhesion de l'Ontario aux articles 16 a 20 de la Charte, non
seulement sont justifiees, mais ont aussi une valeur nettement moins symbolique qu'on tend I le croire

generalement.
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CONCLUSION

Ands des Franco-Ontariens aux postes de decision politico-adm;nistrative, structures, objectifs
et revendications de leurs organismes militants, evolution recente de la situation resell ee au francais
dans divers secteurs d'activites, statut juridique reconnu it cette langue dans ces memes champs
d'activites Pt, enfin, recaurs aux iribunaux pour assurer le respect de leurs droits linguistiques. Ce
sont la les principales questions qui ont ete abordees dans ce document. Le traitement accorde a ces
problemezi peut, dans !'ensemble, etre qualifie de descriptif. De fait, it est evident que les reflexions
et conntentaires qui eminent ce texte occupent un espace relativement limite en comparaison avec
celui que mobilise la presentation des evenements, des institutions, des acteurs, des strategies, de la
legislation (etc.) se rapportant aux enjeux juridiqum et socio-politiques des conflits ling? istiques enOntario. Cet equilibre ou, ce desequil;ore entre description et analyse sera maintenant inter-
verti. Les quelques pages qui servent de conclusion a ce rapport de recherche visent en effet, d'une
part, a suggerer des elemen3 d'explication aux faits mis au jour ici et, d'autre part, a evaluer le
pouvoir juridique que &tient la communaute franco-ontarienne en ce qui a trait a son propre deve-
loppement linguistique.

La presence franco-ontarienne au sommet des institutions politico-administratives provinciales
est, comme r.ous I'avons vu, plutOt faible. L'une des consequences de ce phenomene, meme s'il estdiffiee d'en evaluer l'ampleur, est que le processus de prise de decision s'effectue souvent en Onta-rio s 4Lie la communaute francophone puisse faire directement valoir son point de vue sur des
questions qui, pourtant, la concernent parfois de maniere tits tangible. C'est pour pallier cette
lacune que les autorites provinciales ont mis en place, au cours des annees 70, un certain nombre
d'agences gouvernementales specifiquement destinees a "traiter les problemes" de cette communaute.
Nous avow toutefois pu constater que ces structures n'ont generalement qu'un "pouvoir" de typeconsultatif.

Les Franco-Ontariens, de leur ctte. n'ont pas attend u que se manifeste la bienveillance gouver-nementale it leur egard pour se dormer les moyens de promouvoir leurs interets collectifs. Its s'em-
plaient en fait depuis deji plusieurs decennies a creer leurs propres institutions (caisses populaires,
cooperatives, etc.) et it mettre sur pied les multiples organismes militants que "chapeaute" I'A.C.F.O.
Les historiens et les observateurs de la scene s' clo-politigue ontarienne ont d'aiileurs souvent
remarquer que les " Franco-Ontariens preftrent -riser sur un reseau d'associations et d'organismes
prives pour le maintien et le developpement de le ..r culture" (Vallieres, 1901:235; voir aussi Archibald,
1979:20).

I.es deux dernitres decennies ont cependant ete marquees par l'appari ion de nouvelles tendances
sociales, economiques, politiques et culturelles qui ont eu pour effet, entre autres, de miner les
fondenients sur lesquels reposait, jusqu'au debut des annees 60, l'exi>tence du dispositif de survivance
que s'ctaient forge les /7ranco-Ontariens durant les decennies anterieures. Il est connu, par exemple,
que l'Eglise un role majeur dans to vie la communaute francophone, ce qui n'est plus tout a
fait le cas aujourd'hui (Kimpton, 1984:19). Si les Francophones d'autrefois oeuvraient pour la pitman
dans le domaine de !'agriculture ou dans celui de l'industr, miniere, ceux d'au jourd'hui sont pour leur
part appeles a travailler de plus en plus dans ce secteur d'acti% ites que I'on qualifie de tertiaire. Et
ce ne sont la, bien sOr, que des illustations dont ii ;emit :its facile d'allanger la liste.

Sur le plan socio-politique, le bouleverseraent qui a affects; la communaute franco-ontarienne
avec le plus d'acuiZe consiste a notre avis dans l'elargissement du rOle de I'Etat et ce, cant au niveau
federal que provincial. Cette observation merite cependant certaines precisions. Loin e.. avoir aban-
donne ieur vie associative de naguere, les Francophones n'ont au contraire menage aucun effort,
durant le: vingt dernieres annees, pour la dynamiser. Il suffit, pour s'en convaincre, de rappeler la
proliferation encore recente des organismes a caractere educatlf ou culture! dans toutes les regions oil
la presence frame -ontarienne est significative. En metal/It !'accent sur ;'expansion de l'Etat, nous
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voulons simplement aairer !'attention sur ce fait qu'il n'est plus possible pour la communaute

franco-ontarienne de survivre et de s'emanciper comme jadis, c'est-i-dire en devalorisant la par-

ticipation politique et en ignorant volontairement les institutions a l'interieur de.squelles se

realise cette participation. Danielle Juteau-Lee argumente ce point de vue d'une maniere fort

co nvaincante:

"The provincial state has also become centralised in Ontario. Its scope has increased tc include

areas such as education, health and welfare, and culture. The public sector expanded at the

expense of the community level, and local elites (both francophone and anglophone) saw their power

ane as their basis crumbled. In the French Canadirn community, the clerical elite was replaced

by civil servants, teachers, media commentators and other members of the new petty-bourgeoisie.

In Ontario as in Quebec, the traditional fro ncophone elites were replaced by those in the political

sphere. But while those in Quebec control and use the state apparatus in orcivr to implement

reforms, the new francophone elites in Ontario rice a state controlled by another historical and

cultural community. Therefore, the collectivity is mere dependant than ever on public funds And on

officials of state that has not always accepted the collectivity's goal of boundary-maintenance

and that often rejects its demands, such as the recogeitlnn of French as an official language and

the establishment of Conseil homogene de langue Irangaise. Thus, the nexus of control has

@lifted from the cultural and ideological sphere to the political, and this underlined the precarious-

ness of a community that doe. not control a state apparatus essential to its development." (Juteau-

Lee, 1982:173)

C'est dans ce contexte socio-politique que s'inscrivent les revendications, strategies et

les moyer.., de pression favorises par la communaute franco-ontarienne au cours des deux dernieres

decennies. Cette communaute, qui s'accommodait auparavant pigs ou moans bien de !Indifference

gouvernementale et qui savait a !'occasion faire preuve de combativito (cf. sa resistance au Reglement

17), est desormais consciente qt;elle ne peut plus vivre en marge des institutions juriklico-politiques

provinciales. Elle exige donc que soft officiellement reconnue sa spezificite linguistique.

Jusqu'a recemment, les autorites provinciales se sont toutefois montrees rebelles l'iclAe

d'accorder aux Franco-Ontariens un statut linguistique equivalent >lt celui dont jouit la communaute;

anglophone. Avec le temps, cette communaute en est arrivee >1< s'ichntifier >1< l'Etst provincial et

croire que la gestion des affairs publiques etait son apanage. Aux revendications des Franco-

Ontariens, elle a voulu repondre par la m:se en place graduelle de services dont les fondements

legislatifs etzient, oti bien precaires (cf. education), ou tout simplement inexistants. L'un des

effets de cette "strategic" fut sans doute diviser la communaute francophone. Si cercains de ses

membres (qualifions-les de "revendicateurs") estiment que la reconnaissance officielle de leurs droits

linguistiques est une condition essentielle >1 leur emancipation collective, d'autres (appelons-les les

"conciliants") considerent que les efforts gouvernementaux en matiere de 4ervices en frangais sont

louables. L'evolution recente des evenements, et notamment les &marches judiciaires entreprises par

certains Franco-Ontariens, nous incitent a penser que la fraction des "revendicateurs", meme est

impossible d'affirmer qu'elle s'accrolt numeriquement, tend du moans alt defendre ses convictions avec

un acharnement et une efficacite qui inspirent le respect.

Cela dit, it reste a savoir ci le niveau du pouvoir juridique que &tient is communaute franco-

ontarienne sur sun propre developpement linguis pourra lui permettre de progresser un rythme

qui la satisfera. 11 est presentement difficile de se pronorcer peremptoirement sur cette question et

tout a fait aventureux de faire des pronostics. Le statut juridique du frangais en Ontario, en pit's de

varier considerablement salon le secteur d'activite, est d'origine recente et n'a donc guere 60 con-

fronts a la pratique.

Le champ de !'education est sans doute celui on l'avenir d l frangais, en termes legislatifs, pose

le moans de problemes. Apres avoir tents, au debut Ou siecle, d':nterdire !'usage du frangais comme
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langue d'enseignement, les autorites provinciales ont finalement du ceder devant les pressions de la
communaute franco-ontarienne. El les ont, pendant plusieurs decenn;es, tolere l'enseignement en
frangais sans cependant lui reconnaltre Ge statut legal. En 1968, elles faisaient un timide premier pas
en logiferant au sujet de cet enseignemeat, mais ne consentaient aux Francophones qu'un mince droit
de regard sur ce dernier (cf. les C.C.L.F.). La legislation :le 1973 s'inscrivait dans le prolongement de
cette politique a laquelle elle n'apportait que quelques correctifs ponctuels. C'est l'adoption de la
Charte canadienne des droits et libertes en 1982 qui est venue catalyser l'evolution du statut juridique
reserve au frangais dans le secteur de Peducation. De fait, nous avons pu voir que la reconnaissance
legislative du droit a l'enseignement en frangais sur une base individuelle ainsi que le droit des
Francophones a gerer leurs etablissements scolaires sont des acquis dont l'obtention repose sur le fait
que l'article 23 de la Charte s'applique a l'Ontario. Meme s'il a ete long et meme trey long a con-
querir, on peut don. conclure que la communaute franco-ontarienne jouit aujourd'hui d'un controls a
caractere politico-administratif sur ses institutions scolaires. Ce contrOle, parce qu'inscrit a rink-
rieur d'un texte a valeur consthutionnelle, ne peut etre modifil".! ou annule sans son accord.

Le statut juridique reservt at frengais dans le champ de reducation n'a d'equivalent dans aucun
des autres secteurs d'activite cii se juue le developpement linguistique de la communaute frznco-
ontarienne. Les apparences pourraient cependant laisser croire que les amendements apportes a la Loi
sur les tribunau c judiciaires en 1984 rendent maintenant cette affirmation non fondee. Rappelons en
effet que l'article 135 de cette loi fait du francais ('une des deux langues off icielles de la justice en
Ontario. En &pit de son aspect spectaculaire, cette disposition legislative est toutefois loin d'avoir
le meme impact que l'article 23 de la Charte. Le 2ouvernement ontarien refuse du reste que l'article
19 de cette meme Charte s'applique a l'Ontario. Ler droits linguistiques des Franco-Ontariens
en matiere judiciaire n'ont de ce fait aucune valeur constitutionnelle, ce qui laisse aux autorites
provinciales le pouvoir de les modifier ou meme de les faire disparzitre sans que la communaute
francophone puisse s'y opposer sur la base d'une garantie juridique quelconque. Il faut par ailleurs
souligner que la reconnaissance officielle du frangais dans le secteur de la justice n'est en aucune
fagon exhaustive en Ontario. Le frangais n'y est langue officielle qu'a l'interieur des multiples limites
enoncees par le legislateur proNincial (cf. l'article 136 de la Loi vsr les tribunaux judiciaires). Si les
textcs de loi en frangais ont depuis quelques annees une aleur legale, cette derniere reste cependant
toujours inferieure a celle de I'anglais. Ce ne sont manifestIment pas la des dispositions 14islatives
qui assurent aux Francophones un niveau de protection linguistique et une marge de manoeuvre com-
parables a ceux qui leur sont maintenant offerts en education. L'existence de leur langue est certes
reconnue en termes legislatifs sur le plan judiciaire, mais ils ne disposent que de moyens de contrOle
a portee reduite sur les institutions et 1,3s acteurs grant les activitei qui se rapportent a ce ....amp
d'intervention.

Des trois domaines d'action que nous avons examines avec plus d'attention, celui des services
souvernementaux reste le plus problematique. Du point d3 vue juridique, le francais etait pour ainsi
(lire inexistara avant l'adoption de la Loi de 1986 sur les services gouvernementaux en franca's.
Derais la fin des anneo 60, les autorites provinciales n'y reconnaissaient en effel que de maniere
implicite la presence de la communeut4 Franco-ontarienne. Les services qui lui etaient octroyes dans
sa langue, souvent au compte-gouttes et sous la pression de la demande, faisaient figure de privileges.
Irutile sans doute de pre( iser que les Franco-Oatariens ne possedaient aucun moyen de contrOle sur
la gestion de ces services. La Loi de 1986 constitue une amelioration tres notable par rapport a
cette situation, mais elk delimite geographiquement et administrativement l'usage du frangais. La
comn'unaute franco-ontarienne pouffe dorenavant invoquercette mesure legislative ur justifier son
iroit d'acces a des services dans sa langue, mais it serait excessif d'affirmer qu'elle pourra controler
l'administration et la prestation de ces services. Un tel contrOle lui serait en revanche fort proba-
blement concede si les autorites provinciales acceptaient, f r exemple, de voir l'article 20 de la
Charte s'appliquer a l'Ontario. Cette initiat;ve ne figure malheureusement pas parmi les prioriteE
gouvernementalcs et les Franco- Cntariens do. tnt done se contenter, pour ('instant, d'accueillir le Loi
de 1986 sur :es sev,, ; gouvernementaux en francais comme une &ape vers ce qui demeure leur
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revendication juridique ultime, a savoir l'adhesion de l'Ontario aux articles 16 a 20 de la Charte

canadienne des droits et libertes. 11 faut d'ailleurs reconnaltre que leurs recentes victoires devant les
tribunaux provinciaux, !esquelles n'auraient vraisemblablement pas ete obtenues sans que puisse etre
invoque l'article 23 de cette Charte, confirment avec eclat la legitimite et la justesse de cette reven-

dication
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ANNEXE 1

ATTRIB1JTS LINGUISTIQUES ET REVENUS

ONTARIO, 1981

Josee Carpentier
Francois Vaillancouri
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Ce texte, qui examine le lien entre les attributs linguistiques

et les revenus des r6sidents de l'Ontario en 1981, est l'un des quatre

textes rediges par cette Equipe dans le cadre du projet sur "les enjeux

juridiques et socio-politiques des conflits linguistiques dans quatre

provinces canadiennes". Chacun de ces textes a pour objectif de cerner

avec le plus de precision possible le statut socio-economique des groupes

linguistiques de l'une ou l'autre province (Nouveau-Brunswick, Quebec,

Ontario et Manitoba) etudiee. L'information ainsi rendue disponible

servira d'input dans revaluation de la situation genfirale de chacun des

groupes linguistiques. En theorie, nous pouvons former 8 groupes

linguistiques distincts; les anglophones, unilingues et bilingues, les

francophones, unilingues et bilingues, les allophones parlant une ou

l'autre des langue ceux parlant les deux langues

officielles et ceux qul ne parlent que leer propre langue. Cependant, le

plus petit nombre d'allophones et l'interat moindre de ce groupe nous

amen I les regrouper en une seule categorie. De plus, le petit nombre

de bilingues chez les anglophones et d'unilingues chez les francophones

nous amanera, dans certains tableaux, B ne traiter que des anglophones et

des francophones.

Nous uttlisons la bande d'echantillon B grande diffusion preparee

par StatistIclue Canada B partir de l'informarion recueillie lora du

Recensement de 1981 et qui contient un echantillon d'un individu sur

cinquante. Pour chacun de ces individus, on possBte de l'information sur

diverses caracteristiques telles l'Age, be sexe, la scolarite, be nombre

de semaines travaillees, le secteur d'activite, la categorie

d'occupation, la langue maternelle, les langues officielles connues et

les revenus pour 1980. Nous avons d'abord retenu les individus Ages de

plus de 15 ans, soit un echantillon de 126 173. Puts par la suite, nous

nous sommes limitEs aux individus ayant un revenu de travail positif,

soit 88 076 cas.

Ce texte se divise en 3 parties. PremiBrement, nous examinons

l'ensemble du revenu des individus selon leurs attributs linguistiques B

l'aide de tableaux crotnes. DeuxiBmement, nous presentons des tableaux

croises sur be revenu de travail des repondants ayant travaille. Enfin,

une analyse multivariee permet d'examiner l'effet net des attributs

linguistiques sur le revenu de travail.

1. NIVEAU ET COMPOSITION DU REVENU TOTAL

1.1 Niveau du revenu total

On retrouve au tableau 1 le revenu total moyen
2 de l'ensemble

des ripondants, hommes et femmes separement, selon leurs attributs

linguistiques. Pour rensembl., les individus, be revenu total moyen de,

anglophones est de 8,5% superieur B celui des francophones; les

francophones bilingues ont un revenu de 77,9% plus eleve que celui des

unilingues francophones, alors que cet Ccart nest que de 27,1 % chez les

anglophones.

1
Sources' BIEAKKB, pages 40 et 130

2 Rappelons ici que, bien qu'il s'agisse du Recensement de 1981, tous

les revenus sont pour l'annee 1980.

84



www.manaraa.com

86

Tableau 1

Revenu total moyen par groupe linguistique, en $,
tous, hommes, femmes,

Ontario, 1981

1

Tous Hommes
--...

Femmes

Anglophones 11 920 16 829 7 297
unilingues (87 612) (52 492) (45 120)

Anglophones 15 055 21 252 8 863
bilingues (6 278) (3 138) (3 140)

Francophones 6 512 11 319 3 459
unilingues (587) (228) (359)

Francophones 11 588 16 699 6 616
bilingues (6 674) (3 291) (3 383)

Allophones 11 639 16 605 6 657
(25 022) (12 527) (12 495)

Total 11 976 16 979 7 191
(126 173) (61 676) (64 497)

Source: BROAOIC, p. 85 et BREAKKB, pages 25 et 115.

Notes: 1) Ce tableau a ete forme a partir du tableau
croise traitant de l'fige.

2) k ) nombre de cas.
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Pour les hommes, l'ecart entre les revenus totaux moyens des

francophones et anglophones est plus neve. En effet, les anglophones

ont un revenu total de 4,4% superieur a celui des francophones. En

moyenne, un anglophone verra son revenu augmenter de 26,32 s'il connait

l'autre langue officielle alors que, pour un francophone, cette

augmentation est de 47,5%.

Pour les femmes, le revenu total moyen des anglophones est de

17,22 plus neve que celui des francophones tandis que le bilinguisme

accrott de 21,5% le revenu de l'anglophone et de 91,32 celui de la

francophone.

L'analyse du tableau 1 permet donc de constater quill existe

effectivement des disparites de revenu total entre les divers groupes

linguistiques de l'Untario. Une des consequences de ceci est que le

pouvoir d'achat de chacun de ces groupes ne correspond pas a leur

importance dans la population. Ceci peut affecter leur capacite I se

faire servir dans leur langue et donc ltutilite de la connattre. De

fait, les resultats du tableau 2 nous indiquent que les francophones ont

un pouvoir d'achat legarement plus faible que celui des anglophones.

La situation decrite aux tableaux 1 et 2 est elle le fait

d'evenements recents nu perdure-t-elle depuis un certain nombre d'annees?

Les Kesultats sur le revenu total moyen et le pouvoir d'achat en

1971,' rapportes aux tableaux 3 et 4, nous indiquent que la situation

en 1981 est differente de celle qui prevalait it y a dix ans. En effet,

les &arts entres anglophones et francophones unilingues, mesurds par le

revenu moyen, se sont accrus de 1970 a 1980, alors que ceux entre

francophones bilingues et anglophones ont decru. Etant donne le faible

nombre de francophones unilingues
(8% des francophones en 1981), on peut

conclure que le statut socio-ficonomique des francophones s'est legarement

ameliore de 1970 a 1980, ce qui se reflate dans leur pouvoir d'achat.

1.2 Composition du revenu total

Afin d'expliquer les karts entre les revenus moyens des groupes

linguistiques, nous avons decompose ce revenu selon cinq groupes:

revenus de travail, revenus de placement, revenus des transferts

demographiques, revenus de transferts socio-economiques et revenus

residuels. Les revenus de transferts demographiques comprennent les

allocations familiales, les revenus de la securite de vieillesse, le

supplement de revenu garanti et les prestations du regime de pension du

Canada ou de la Rdgie des rentes du Quebec, tandis que les transferts

socio-economiques comprennent les prestations d'assurance-ch8mage et tout

autre revenu provenant de sources publiques, exception faite des bourses

d'etudes.

Ces calculs ont ate faits a l'aide de la bande d'echantillons a

grande diffusion preparee par Statistique Canada a partir de

l'information recueillie Lora du Recensement de 1971. Cette bande

contient de l'information similaire a celle prdparee pour 1981 mais

pour un dchantillon de 1/100.
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Tableau 2

Pouvoir d'achat et part de la population des diff6rents grouper linguistiques
tom, hommes, femmes, Ontario, 1981

TOLE HOMES FEMMES
_

% pouvoir 1

d'achat

%

population

r% pouvoir

d'achat

%

population

% pouvoir

d'achat

%

population

Anglophones

unilingues

69,1 69,4 68,2 68,9 71,0 70,0

Anglophones

bilingues

6,3 5,0 6,4 5,1 6,0 4,9

Francophones

unilingues

0,3 0,5 0,2 0,4 0,3 0,6

Francophones

bilingues

5,1 5,3 5,2 5,3 4,8 5,2

Allophones 19,2 19,8 20,0 20,3 17,9 19,3

Source: BROMIC, page 85 et BREAKKB, pages 25 et 115.
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Tableau 3

Revenu total oycn par groupe linguistique, en $,

tour, hommes, femmes, Ontario, 1971

Toms Hommes Femmes

Anglophones 4 596 7 083 2 268

unilingues (36 587) (17 690) (18 897)

Anglophones 6 394 9 214 3 161

bilingues (1 874) (1 001) (873)

Francophones 2 338 4 459 876

unilingues (375) (153) (222)

Francophones 4 228 6 462 1 931

bilingues (2 963) (1 502) (1 461)

Allophones 4 383 6 622 1 969

(9 911) (5 187) (4 724)

-

Total 4 583 7 021 2 205

(51 713) (25 533) (26 177)

Source: BROAOKU, pages 32, 34 et 40.
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Tableau 4

Pouvoird'achat et part de la population

des differs groves linguistiques,

to'js, homes, femmes,

Ontario, 1971

HCMMES FEMWS

% pouvoir

d'achat

%

population

% pouvoir

d'achat

Y.

population

% pouvoir

d'achat

%

population

Anglophcles

unilingues

71,0 70,8 69,9 69,3 74,3 72,3

Anglophones

bilingues

5,0 3,6 5,1 3,9 4,8 3,3

Francophones

unilingues

0,4 0,7 0,4 0,6 0,3 0,8

7rancophones

bilingues

5,3 5,7 5,4 5,9 4,9 5,6

Allophones 18,3 19,2 19,2 20,3 15,7 18,0

Source: BROAOKU, pages 32, 34 et 40.
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Nous presentons donc au tableau 5 (A, B, C) le montant moyen que

rcsoit chaque groupe linguistique pour ces cinq types de revenu. Pour

l'ensemble des individus (5A), on constate que les francophones unilin-

gues ont des revenus de travail et de placements inferieurs A ceux des

repondants connaissant l'anglais et des revenus de transfert socio-

economique et demographique plus eleves que ceux des anglophones. Ceci

est egalement vrai lorsqu'on examine la situation des hommes et des

femmes separement, A l'exception dans ce dernier cas des transferts

socio-economiques. Ceci nous indique l'importance des revenus de

transferts pour les unilingues francophones, ce que confirme l'examen du

tableau 6 qui nous indique la part de chaque type de revenu au sein du

revenu total de chaque groupe linguistique. On y constate que la part du

revenu de travail des francophones unilingues, hommes et femmes, est

moans grande que celle des anglophones et des francophones bilingues.

Ceci nous laisse croire que, pour differentes raisons (age, sante, lieu

de residence, ..), les francophones unilingues sont moans susceptibles de

detenir un emploi que les membres des autres groupes linguistiques et que

les pertes de revenus de travail qui decoulent de cette situation sont

compensees (mais en partie seulement, comme l'indique les karts de

revenus totaux) par des revenus de transferts socio-economiques plus

eleves.

Ceci etant dit, on note quand dime que ce sont les revenus de

travail qui representent la principale source de revenus de tous les

residents de l'Ontario. C'est pourquoi nous les examinerons plus en

detail dans la deuxiame section de ce texte. Auparavant, nous examinons

briAvement les revenus de placements et de transferts tant demographiques

que socio-economiques.

1.3 Revenue de placement

Nous presentons tout d'abord au tableau 7 la proportion des

membres d'un groupe linguistique ayant des revenue de placement. Four

l'ensemble des individus, on peut calculer que 32,5 % des anglophones

recoivent des revenus de placement alors que seulement 17,3 % des

francophones sont dans cette situation. Ceci explique une partie des

ecarts rapportgs au tableau 5. Chez les hommes comme chez les femmes,

les tendances observees pour l'ensemble des individus persistent.

Toute2ois, la proportion des femmes ayant des revenus de placement est

plus faible que chez les hommes. Cet kart est plus grand chez les

francophones que chez les anglophones.

L'autre facteur qui explique les resultats du tableau 5 est que,

comme l'indique le tableau 8, la valeur des revenus de placement des

anglophones est dans l'ensemble superieure A celle des francophones pour

ceux qui touchent de Eels revenus.

1.4 Revenue de transferts

Lel tableaux 9 et 10 portent sur le pourcentage des repondants

appartenant A differents groupes linguistiques qui recoivent des revenus

de transferts.
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Tableau 5A

Reveal total moyen, par groupes linguistiques,
5 types de reveru, as dollars, tons,

Ontario, 1981

Revenu total
Revenu de
travail

Revenu de
placement

Transfert
denngrackylque

Transfert
socicriconcedque Autres

Anglophones 11 920 9 654 983 575 322 385
unilingues (87 612)

Anglophones 15 055 13 095 923 319 274 444
bilingues (6 278)

Francophones 6 512 4 198 410 1 166 512 125
trtilirgues (587)

Francophone 11 588 9 707 588 552 432 308
bilingues (26 294)

Allophones 11 639 9 656 887 613 306 181
(6 786)

Source: BREATB, pages 40, 55, 70, 85, 100 et 115.

Note: ( ) nanbre de cas.
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Tableau 5B

Revenu total tb3yen par grcupe likuistique,

5 types de revenu, en dollars, hones,

Ontario, 1981

Revenu total

Revenu de

travail

Revenu de

placement

Transfert

demographique

Transfert

socio,economique Autres revenus

Anglophones 16 829 14 280 1 081 576 358 534

unilingues (42 492)

Avglophmes 21 252 19 028 963 379 297 585

bilingues (3 138)

Francophones 11 319 8 616 577 1 244 755 128

unilingues (228)

Francophone 16 699 14 545 642 586 492 434

bilingues (3 291)

Allophones 16 605 14 232 1 080 671 371 243

(12 527)

Source: BRCW)IC, pages 10, 25, 40, 55, 70 et 85.

Note: ( ) nombre de cas.
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Tableau 5C

Revemu total tanyen per groupe linguistique,

5 types de revenu, en dollars, femmes,

Ontario, 1981

Ream total
Revenu de

travail

Revenu de

placenent

Transfert

dempgraphique

Transfert

socioreconomique Autres revs us

Anglophones 7 297 5 297 892 575 288 245
uniiingpes (45 120)

Anglophones 8 863 7 166 883 260 251 304

bilingpes (3 140)

Francophones 3 459 1 555 305 1 117 359 124

unilingues (359)

Francophone 6 616 5 000 537 520 374 186

bilingpes (3 383)

Allophones 6 657 5 047 691 554 240 120

(12 495)

Source: BROAOIC, pages 100, 115, 130 et 145; BREAK B, pages 10 et 25.

Note: ( ) nambre de cas.

1 3
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Tableau 6

Part des 5 types de resmaidems is revenu total, en 2,

par groupe linguistique, toes, homes, femme.,

Ontario, 1981

Revenu de
travail

Revenu de
placelent

Revenu de
dEmograph.

transfert
soda-icon.

Autres
revenus

TOM

Anglophones

unilingues

81,0% 8,3% 4,8% 2,7% 3,2%

!inglophones

bilingues

87,0 6,1 2,1 1,8 3,0

Francophones

unilingues

66,0 6,3 17,9 7,9 1,9

Francophone

bilingues

83,7 5,1 4,8 3,7 2,7

MIMS

Anglophones

unilinlues

84,9 i 6,4% 3,4 2,1 3,2

Anglophones

bilingues

89,5 4,5 1,8 1,4 2,8

Francophones

unilingues

76,1 5,1 11,0 6,7 1,1

Francophone

bilingues

87,2 3,8 3,5 2,9 2,6

FEMSS

Anglophones

unilingues

72,6 12,2 7,9 3,9 3,4

Anglophones

bilingues

80,9 10,0 2,9 2,8 3,4

Francophones

unilingues

44,9 8,8 32,3 10,4 3,6

Francophone

bilingues

75,6 8,1 7,9 5,6 2,8

Source: Tableau 5

Note: Les allophones ont et6 exclus.
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Tableau 7

Proportion des r6pondant(e)s e-'ant des revenus de placement
selon le groupe linguistique, en 2, tous, hommes, femmes,

Ontario, 1981

Tous Hommes Femmes

Anglophones 32,5 33,9 31,2
unilingues (28 510) (14 416) (14 094)

Anglophones 32,7 36,6 78,8
bilingues (2 052) (1 149) (903)

Francophones 16,9 21,1 14,2
unilingues (99) (48) (51)

Francophones 23,9 26,4 21,4
bilingues (1 594) (869) (725)

Allophones 30,9 35,2 26,6
(7 726) (4 403) (3 318)

Tous 31,7 33,9 29,6
(39 981) (20 890) (19 091)

Source: BREAKL2, pages 10, 55 et 100.

Note: ( ) nombre de cas.
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Tableau 8

Revenus moyens de placement des detenteurs de placement, en $,

selon le groupe linguietique, 'ous, hommes, femmes,

Ontario, 1981

Tous Hommes Femmes

Anglophones 3 064 3 250 2 874

unilingues (28 510) (14 416) (14 094)

Anglophones 2 916 2 735 3 145

bilingues (2 052) (1 149) (903)

Francophones 2 449 2 771 2 146

unilingues (99) (48) (51)

Francophones 2 494 2 487 2 504

bilingues (1 594) (869) (725)

Allophones 2 955 3 193 2 639

(7 726) (4 408) (3 318)

Tous 3 011 3 177 2 830

(39 981) (20 890) (19 091)

Source: BREAKL2, pages 10, 55 et 100.

Note: ( ) nombre de cas.

1 co CI
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Tableau 9

Proportion des rgpondant(e)s ayant des revenus de transferts dgmographiques
selon le groupe linguistique, en Z, tous, hommes, femmes,

Ontario, 1981

Tous Hommes
---,

Femmes

Anglophones 33,5 43,3 24,3
unilingues (29 368) (18 396) (10 972)

Anglophones 27,5 39,; 15,5
bilingues (1 726) (1 240) (486)

Francophones 42,2 55,3 34,0
unilingues (248) (126) (122)

Francophones 36,2 50,5 22,3
bilingues (2 418) (1 663) (755)

Allophones 37,4 52,4 22,3
(9 348) (6 560) (2 788)

Tous 34,2 45,4 23,4
(43 108) (27 985) (15 123)

Source: BREAKO8, p. 10, BREAKL2 pages 25 et 70.

Note: ( ) nombre de cas.

WI
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Tableau 10

Proportion des rpondant(e)s ayant des revenus de transferts socio-konomiques
selon le groupe linguistique, en X, tous, Femmes, femmes,

Ontario, 1981

Tous Hommes Femmes

Anglophones 16,5 16,9 16,2

unilingues (14 479) (7 17Z) (7 307)

Anglophones 13,0 13,2 12,8

bilingues (816) (415) (401)

Francophones 23,9 30,3 19,8

unilingues (140) (69) (71)

Francophones 19,5 21,C 18,0

bilingues (1 301) (692) (609)

Allophones 16,9 18,0 15,8

(4 240) (2 260) (1 980)

Tous 16,6 17,2 16,1

(20 976) (10 608) (10 368)

Source: BREAK08, p. 25; BREAKL2 pages 40 et 85.

Note: ( ) nombre de cas.

leiS
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L'examen du tableau 9 revele que les differences dans les
proportions d'individus, regroupes selon leur appurtenance linguistique,
recevant des revenue de transferts demographiques sont similaires pour
les !vmmes et lea femmes, mais que les femmes en recoivent moins souvent
que lea hommes.

A l'examen du tableau 10, on constate qu'une plus grande
proportion de francophones unilingues percoivent des transferts socio-
economiques par rapport aux repondants appartenant A un autre groupe
iinguistique. Ces karts sont plus marques the les hommes et moins chez
les femmes.

Examinons maintenant la valeur des revenus de transferts chez les
recipiendaires de ces revenue selon l'appartenance linguistique. Les
tableaux 11 et 12 nous indiquent que les ecarts entre groupes linguisti-
ques sont plus eleves pour les transferts demographiques que pour les
transferts socio-economiques. Ce sont les francophones unilingues qui
twchent les transferts demos- Thiques les plus eleves, alors que pour
les transferts socio-economiques, ce sont les francophones bilingues.

2. LF VENDS DE TRAVAIL

Dans cette seconde pantie du texte, nous nous penchons sur les
revenue de travail, principale source de revenus des adultes de l'Ontario
(t bleau Apres avoir distingue travailleurs et non travailleurs,
nc,J, examinerons les revenue de travail des groupes linguistiques
regroupes selon quatre caracteristiques.

2.1 Travailler ou non

Une distinction entre travailleurs et non travailleurs nous
permet de constater que, pour l'ensemble des individus, 30,2 Z sont sans
travail pt que ce pourcentage est similaire d'un groupe linguistique A
l'autre. Cependant, pour etre classe "sans travail", l'individu dolt
avoir ite sans emploi durant les 52 semaines de l'annee. Ceci n'est pas
un bon indicateur de la participation au marche du travail. C'est
pourquoi, le nombre de fr,maines travaillees fournira une indication plus
realiste du chamage.

Les donnees inclIquent que en 1981, chez les individus qui ont un
emploi, un anglophone unilingue travaille en moyenne 43,0 semaines par
armee, un anglophone bilingue 42,4 semaine§, un francophone bilingue 42,2
et un francophone unilingue 39,3 semaines.

Par ailleurs, 62,0 % des ang. ?hones unilingues et 60,4 % des
anglophones bilingues travaillent A temps plein, soit 49 semaines et plus

4
Voir BREAKKB, pages 40 et 130.

5
Voir BREAKL2, p. 132.
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Tableau 11

Revenue de transferts demographiques des rficipiendaires, en $,

salon le groupe linguistique, tous, hommes, femmes,

Ontario, 1981

IThus Homes Femmes

Anglophones 1 716 1 330 2 364

unilingues (29 368) (18 396) (10 972)

Anglophones 1 161 959 1 677

bilingues (1 726) (1 240) (486)

Francophones 2 760 2 251 3 286

unilingues (248) (126) (122)

Francophones 1 524 1 159 2 329

bilingues (2 418) (1 663) (755)

Allophones 1 641 1 281 2 488

(9 348) (6 560) (2 783)

Tous 1 673 1 296 2 370

(43 108) (27 985) (15 127))

Source: BREAK08, p. 10; BREAKL2 pages 25 et 70.

Note: ( ) nombre de cas.
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Tableau 12

Revenue de transferts socioeconomiques des recipiendaires, en $,
salon le groupe linguistique, tous, hommes, femmes,

Ontario, 1981

,

Tous Hommes Femmes

Anglophones 1 947 2 120 1 777
unilingues (14 479) (7 172) (7 303)

Anglophones 2 105 2 244 1 962
bilingues (816) (415) (401)

Francophones 2 149 2 494 1 813
unilingues (140) (69) (71)

Francophones 2 217 3 342 2 075
bilingues (1 301) (692) (609)

Allophones 1 803 2 054 1 517
(4 240) (2 260) (1 980)

Tous 1 942 2 128 1 752
(20 976) (10 608) (10 368)

Source: BREAK08, p. 25; BREAKL2 pages 40 et 85.

Note: ( ) nombre de cas.
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par annee. Par contre, cette proportion est de 46,6 pour les

francephors unilingneA et de 56,0 X pour les francophones

bilingues.

Ces resultats sur le nombre de semaines travaillees permettent de

comprendre que la part du revenu de travail dans le revenu total est plus

faible pour les francophones que pour les anglophones.

2.2 Les revenus de travail des travailleurs

Nous allons maintenant examiner l'effet combine des attributs

linguistiques et d'autres attributs, soit l'occupation, le secteur

d'industrie, l'Sge et le niveou ue scolarite sur le revenu de travail A

l'aide de tableaux crosses. Auparavant, nous rappelons au tableau 13 les

ecarts entre groupes linguistiques dans le revenu de travail pour 1981 et

pesentons ceux de 1971 au tableau 14. A leur examen, on constate que

les ecarts de revenus moyens de travail entre groupes linguistiques de

l'Ontario ont diminue A travers le temps, les francophones unilingues

voyant leur situation s'ameliorer par rapport aux autres groupes lin-

guistiques.

2.3 L'occupation

Lorsqu'on regroupe les travailleurs selon leur occupation

(tableau 15A), on constate que les anglophones ne percoivent pas, en

general, un revenu de travail superieur a celui des francophones. On

notera que les fermiers francophones touchent des revenus beaucnup plus

eievs que leurs collegues anglophones. Cela n'est pas surprenant etant

donne que dans l'ensemble (tableau 13) les revenus de travail des

anglophones et des francophones sont fort similaires.

Lorsqu'on separe les homm:.s Pt les femmes (tableaux 15B et 15C),

on note que cette situation tiev.. é? lement pour les deux sexes.

2.3.1 Secteur d'actIvite

Lorsqu'on regroupe 1,s travailleurs selon le secteur d'activite

(tableau 16A), on observe la 'Lew' situation que lorsqu'on les regroupe

par occupation. Cependaat I :; travailleurs anglophones, qui oeuvrent

dans des secteurs ou la forte physique peut etre importante (industries

primaires, construction) et dons le secteur agricole sont moans bien

remuneres.

6 Calculs faits par les auteurs.

lit
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Tableau 13

Ecarts brute dans le revenu de travail
salon le groupe linguistique, tous, hommes, femmes,

Ontario, 19811

Tous Hommes Femmes

Anglophones 13 836 17 505 9 027
unilingues (61 279) (34 759) (26 520)

23,3% 14,1% 53,2%

Anglophones 1,:. 607 21 724 10 209
bilingues (4 962) (2 757) (2 205)

48,0%) 41,5% 73,3%

Francophones 11 223 15 348 5 891
unilingues (227) (128) (99)

Francophones 14 213 17 788 9 070
bilingues (4 563) (2 692) (1 871)

26,6% 15,9% 54,0%

Allophones 14 198 17 657 9 140
(17 045) (10 123) (6 922)
26,5% 15,0% 55,2%

Tous 14 075 17 775 9 111
(88 076) (50 459) (37 617)

Source: BREONN7, pages 9 et 99; BREAKK8, p. 129.

La premiere ligne correspond au revenu en dollars.
La deuxieme ligne indique, entre parentheses, le
nombre de cas. La troisiame ligne indique l'4cart
positif en pourcentage, lorsqu'il existe, entre un
groupe et les unilingues francophones.

143
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Tableau 14

!karts brute dans le revenu de travail

selon le groupe linguistique, tons,
Ontario, 19711

Tous Hommes Femmes

Anglophones 5 974 7 532 3 467

unilingues (24 313) (14 994) (9 319)

38,5% 38,4% 67,1%

Anglophones 7 443 9 438 4 062

bilingues (1 439) (905) (534)

72,5% 73,4% 95,8%

Francophones 4 314 5 443 2 075

unilingues (161) (107) (54)

Francophones 5 796 6 966 3 539

bilingues (1 951) (1 285) (666)

34,4% 28,0% 70,62

Allophones 5 806 7 077 3 286

(6 726) (4 471) (2 255)

34,6% 30,0% 58,4%

Tous 5 985 7 474 3 458

(34 590) (21 762) (12 828)

Source: BROAOKU, pa'es 46, 55 et 64.

La premiere ligne correspond au revenu en dollars.

La deuxieme ligne indique, entre parentheses, le

nombre de cas. La troisieme ligne indique l'ficart

positif en pourcentage, lorsqu'il existe, entre un

groupe et les unilingues francophones.



www.manaraa.com

106

Tableau 15A

loans bents dens le menu de travail selon l'appartenance linguistique,

en dollars, per catigprie d'occupation, toes,

Ontario, 1981

Cadres

Garde et

sciences

Sciences

sociales

Enseigne-

went Santa Arts Bureau

Anglophnnes 26 932,5' 21 740,80 18 775,89 18 736,19 16 069,61 12 452,27 10 180,59
(5 283) (2 383) (1 190) (2 815) (2 956) (1 090) (14 007)

Francophones 27 800,32 19 547,91 14 798,00 17 472,68 15 443,43 15 394,85 10 108,42
(317) (101) (68) (253) (143) (69) (846)

Evart en % - - 11,2 26,9 7,2 4,1 - - 0,7

Ventes Services

Ferme et

act. prim. Production

Construe-

tion Transport Autres

Anglophones 13 239.81 8 548,7 9 621,66 14 684,49 14 898,c6 15 934,90 12 049,89
(6 632) (6 750) (2 441) (9 433) (3 026) (2 444) (5 203)

Francophones 12 154,04 8 775,70 17 580,23 15 306,36 15 638,72 15 413,34 11 767,43
(361) (648) (281) (759) (314) (191) (399)

Evart en % 8,9 - - - - - - - 3,4 2,4

Source: BREAK B, p. 125

Note: Pour cheque groupe ltnguistique, la premiere ligne correspond au reveal en dollars. La deux-

iame ligne, entre parentheses, indique le nombre de cas. ratan de revenu, en pourcentage,
est calcule par rapport aux francophones. Un tiret indique que ratan est nagatif.
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Tableau 158

carte brute dais le remenu de travail selon l'appartenmace linguistique,

en dollars, par cat4gorie Woccupation, bommes, Ontario, 1981

Anglophones

Francophones

Ecart en %

Cadres

Genie et

sciences

Sciences

sociales

Enseigne-

:lent Sante Arts Bureau

30 597,10

(3 891)

30 939,59

(242)

- -

23 025,16

(2 061)

19 944,32

(90)

15,4

27 092,91

(560)

(28)

- -

25 388,71

(1 123)

23 953,20

(75)

6,0

33

27

537,26

(572)

726,49

(37)

21,0

14

15

954,64

(652)

460,36

(.;5)

- -

13 788,62

(3 082)

14 369,27

(176)

- -

,

Ventes Services

Ferme et

act. prim. Production

,

Ccastruc-

Lion Transport Autres

Anglophones 18 071,76 12 918,78 10 672,30 16 144,71 14 972,66 16 _4,87 13 853,52

(3 720) (3 103) (1 973) (7 645) (2 976) (2 217) (3 693)

Francophones 16 472,26 13 623,56 19 146,29 16,876 04 15 796,1 15 973,28 13 697,34

(197) (294) (247) (635) (308) (178) (260)

Evart en % 9,7 - - - - - - - - 6,0 1,1

Source: BREONN7, p. 4.

Note: Pour chaque groupe linguistique, la premiere ligne correspond an revenu en dollars. La deux-

lame ligne, entre parentheses, indique le nanbre de cas. L'ecart de remenu, en pourcentage,

est calcule par rapport aux francophones. Un tiret indique que l'ecart est nfigatif.

1'6
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Tableau 15C

&rta brute dans le reveal de travail selon l'appartensoce linguistique,
en dollars, per catiOprie d'occupetion, femmes, Ontario, 1981

Anglophones

Francophones

Ecart en %

Cadres

Genie et

sciences

Sciences

sociales

Enseigne-

ment Sante Arts Bureau

1 16

(1

17

689,03

392)

670,93

(75)

- -

13 520,05

(322)

- -

11

10

382,98

(630)

233,30

(40)

11,2

14

(1

14

320,83

692)

742,12

(178)

- -

11

(2

11

878,51

384)

155,95

(106)

6,5

8

15

727,27

(438)

343,03

(33)

-

9 162,75

(10 925)

8 989,15

(670)

1,9

T

Ventes Services

Ferme et

act. prim. Production

Construe-

tion Transport Autres

Anglophones 7 067,13 4 828,95 5 192,36 8 440,77 10 488,46 6 266,33 7 638,13
(2 912) (3 647) (468) (1 788) (50) (227) (1 510)

Francophones 6 :2,96 4 749,51 6 203,32 7 268,06 8 157,51
(166) (354) (34) (124) (139)

1

Ecart en % 2,7 1,7 - - 16,1 - - - - - -

Source: BREONN7, p. 94

Note: Pour chaque groupe linguistique, la premiere ligne correspond au revenu en dollars. La deur-
lame ligne, entre parentheses, indique le nombre de cas. L'eosrt de reveal, en pourcentage,
est calcule par rapport aux francophones. Un tiret indique que Pecan est negntif.
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Chez les hommes et les femmes (tableaux 16B et 16C), les &carts

de revenus entre anglophones et francophones sont similaires a ceux

presentes ci-haut.

'2.3.2 Groupe d'Sge

L'analyse des revenus selon les categories d'age (tableau 17)

nous permet de constatcr que les anglophones ont des revenus de travail

superieur 5 ceux des francophones entre 25 et 64 ans meme lorsqu'on

separe les hommes et les femmes.

2.3.4 Niveau de scolarite

Lorsqu'on regroupe les individus selon leur niveau de scolarite

(tableau 18), on constate que chez les hommes, la superiorite du revenu

de travail des anglophones sur les francophones s'observe chez ceux ayant

une scolarite inferieure a la moyenne alors que c'est l'inverse chez les

femmes.

2.4 Les diterminants des revenue de travail

Nous avons presente ci-haut les ecarts de revenus de travail

moyens entre groupes linguistiques. Ces resultats ne nous permettent

cependant pas de conclure que ce sont les attributs linguistiques qui

expliquent ces karts de revenus. En effet, plusieurs facteurs

expliquent simultanement les revenus de travail. C'est pourquoi dans

cette pantie du texte nous utilisons un modele d'analyse multivariee pour

expliquer les revenus de travail. Nous relions donc le revenu annuel de

travail (ou plus precisement son logarithme) a la scolarite, 5

l'oxperience, au nombre de semaines travaillees et aux connaissances

linguistiques des travailleurs de l'Ontario. Ce modele simple est uti-

lise couramment dans ce type d'analyse. Les resultats du tableau 19 nous

indiquent:

- que, dans l'ensemble, les attributs linguistiques contribuent a

expliquer les revenus de travail et que, lorsque c'est le cas, le

fait d'être anglophone unilingue les reduit;

1 8
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Tableau 16A

icarts brute dans le revenu de travail selon l'appaenance linguistique,
en dollars, par secteur d'activit6s, tous,

Ontario, 1981

Agricul-

ture

Industries

primaires
Manufac-

ture

Construe- Transport
tion

i

.ommunic.

Anglophones 9 243,12 17 273,03 16 162,10 13 834,36 17 494,64
(1 842) (746) (14 872) (3 071) (5 073)

Francophones 12 693,24 20 477,61 15 956,56 15 046,23 17 311,24
(94) (255) (904) (316) (295)

Ecart en % - - - - 1,3 - 1,1

Commeece
Finances
et assur. Services

k._

Gouverne-
ment Indetermine

Anglophones 11 377,35 15 798,48 12 709,22 17 343,38 10 017,94
(10 862) (4 081) (18 805) (4 833) (1 468)

Francophanes 11 290,28 14 726,53 tl 542,55 16 969,03 9 628,45
(669) (179) (1 325) (565) (150)

Ecart en % 0,8 7,3 10,1 2,2 4,0

Source: BREAKKB, p. 131

Note: Pour chaque groupe linguistique, la premiere ligne correspond au revenu
en dollars. La deuxiame ligne, entre parentheses, indique le nombre de
cas. L'gcart de revenu, en pourcentage, est calcule par rapport aux
francophones. Un tiret indique que l'ecart est negatif.
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Tableau 16B

carts brute dans le revenu de travail selon l'appartenance linguistique,

en dollars, par secteur d'activitfis, homes, Ontario, 1981

Agricul-
ture

Industries
primaires

Manufac-
ture

Construc-
tion

Transport
Communic.

Anglophones 10 689,05 18 245,71 18 651,35 14 430,10 19 741,62

(1 337) (643) (10 703) (2 736) (3 708)

Francophones 15 162,71 21 504,43 18 055,47 15 523,00 18 612,65

(66) (238) (706) (296) (228)

Ecart en % - - - - 3,3
Ali

- - 6,1

Commerce

Finances
et assur. Services

Gouverne-
ment Indetermind

Anglophones 15 196,13 23 492,61 18 681,37 21 115,22 12 131,80

(5 738) (1 544) (7 028) (3 016) (815)

Francophones 15 185,49 22 331,73 17 120,27 20 524,08 12 001,09

(366) (63) (446) (319) (75)

Ecart en % 0,1 5,2 9,1 2,9 1,1

Source: BREAKKB, p. 10.

Note: Pour chaque groupe linguistique, la premiere ligne correspond au revenu

en dollars. La deuxieme ligne, entre parentheses, indique le nombre de

cas. L' cart de revenu, en pourcentage, est calcule par rapport aux

francophones. Un tiret indique que 1' cart est nggatif.
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Tableau 16C

(cart brute dans le revenu de travail selon l'appartenance linguistique,
en dollars, par secteur d'activitfis, femmes, Ontario, 1981

Anglophones

Francophones

Ecart en %

Agricul-
ture

Industries
primaires

Manufac-
ture

Construe-
tion

Transport
Communic.

5 414,97

(505)

- -
- -

- -

11 200,90

(103)

- -
- -

- -

9 771,49

(4 169)

8 481,70
(198)

15,2

8 968,85

(335)

-

-

-

11

(1

12

390,76

365)

882,58
(67)

7,8

Commerce
Finances
et assur. Services

Gouverne-
ment Indfterming

Anglophones 7 100,97 11 115,88 9 145,31 11 082,57 7 379,66
(5 124) (2 537) (11 777) (1 817) (653)

Francophones 6 585,17 10 596,12 8 712,44 12 359,03 7 255,81
(303) (110) (879) (246) (75)

Ecart en % 7,8 4,9 5,0 1,7

Source: BREONN7, p. 100

Note: Pour chaque groupe linguistique, la premiere ligne correspond au revenu
en dollars. La deuxieme ligne, entre parentheses, indique le nombre de
cas. L' cart de revenu, en pourcentage, est calcull par rapport aux
francophones. Un tiret indique que 1'6cart est agatif.
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Tableau 17

icartm brute dans le revenu de travail selon l'appartenance linguiatinue,

en dollars, par groupe d'Ages, tous, hommes, femmes,

Ontario, 1981

TOUS 15-24 ans 25-34 ans 35-44 ans 45-54 ans 55-64 ans 65 ans et +

Anglophones 6 875,26 14 614,12 17 983,71 18 074,58 16 945,42 9 703,83

(15 765) (19 128) (12 787) (9 759) (6 982) (1 820)

Francophones 7 555,20 14 126,60 17 644,81 17 405,85 14 461,32 9 727,22

(987) (1 362) (1 052) (814) (503) (72)

Ecart en % - - 3,5 1,9 3,8 17,2 - -

HOMES 15-24 ans 25-34 ans 35-44 ans 45-54 ans 55-64 ans 65 ans et +

Anglophones 7 861,47 18 020,80 23 533,20 23 675,14 21 147,10 11 212,60

(8 376) (10 623) (7 314) (5 639, (4 333) (1 231)

Francophones 8 909,44 17 368,71 22 154,84 21 798,52 17 782,08 11 360,76

(506) (803) (621) (529) (312) (49)

Ecart en % - - 3,8 6,2 8,6 18,9 - -

FEMMES 15-24 ans 25-34 ans i 35-44 ans 45-54 ans 55-64 ans 165 ans et +

Anglophones 5 757,32 10 359,07 10 567,47 10 409,14 10 072,68 6 550,51

(7 389) (8 505) (5 473) (4 120) (2 649) (589)

Francophones 6 130,58 9 469,32 11 146,59 9 252,45 9 036,82

(481) (559) (431) (285) (191) - -

Ecart en % 9,4 12,5 11,5 - -

Source: BREAKKB, p. 130 et BREONN7, pp. 9 et 99

Note: Pour chaque groupe linguistique, la premiere ligne correspond au revenu en

dollars. La deuxieme ligne, entrP parentheses, indique le nombre de cas.

L'6cart de revenu, en pourcentage,
est calcule par rapport aux francophones.

Un tiret indique que l'ecart est negatif.
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Tableau 18

icon brute dans le revenu de travail selon l'appartenance lingpistique,

en dollars, per niveau de scolaria, tom, hommes, formes,

Ontario, 1981

Primaire 1-4 Primaire 5-8 Second. 9-10 Second.1* 13 Univers. 1-2 Univers. 3-4 Univers. 5+

Anglophones

Francophones

Ecart en X

10

14

976,65

(480)

.09,89

(156)

- -

12 085,47

(4 791)

13 778,85

(710)

- -

11 572,26

(10 735)

12 422,40

(850)

- -

12 661,36

(33 276)

12 358,31

(1 965)

2,;

15 220,64

(5 220)

14 168,89

(301)

7,4

20 353,16

(5 471)

20 772,86

(392)

- -

27 892,03

(3 121)

26 312,78

(176)

6,0

HEMMES Primaire 1-4 Primaire 5-8 Second. 9-10 Second.11 -13 Univers. 1-2 Univers. 5-4 Univers. 5+

Anglophones 12 474,65 14 478,82 14 592,70 16 427,14 lb 830,6 24 715,42 31 540,65

(333) (3 227) (6 479) (17 020) (2 879) (3 272) (2 345)

Francophones 17 322,46 17 117,44 15 856,92 15 880,82 18 078,79 25 026,97 29 710,00

(118) (479) (553) (1 029) (126) (152) (122)

Ecart en X - - - - - - 3,4 4,2 - - 6,2

FEMMES Primaire 1-4 Primaire 5-8 Second. 9-10 Second.11 -13 Univers. 1-2 Univers. 3-4 Univers. 5+

Anglophones 7 583,23 7 1/7,29 6 974,18 8 718,60 10 780,98 13 862,32 16 866,25

(147) (1 564) (4 256) (16 256) (2 341) (2 199) (776)

Francophones 6 597,18 6 855,95 6 235,79 8 485,81 11 353,75 16 154,12 18 637,59

(38) (231) (307) (936) (175) (140) (54)

Ec*..:t en X 14,9 4,2 11,8 2,7 - - - -

Source: BRE4KK8, p. 127 et BREONN7, pp. 6 et 96

Note: Pour cheque grcupe linguistique, la premiere ligne correspond au revenu en dollars. Ls detodame

ligne, entre parentheses, indique le nambre de cas. L'ecart de revenu, en pourcentage, est calcul4

Luc: rapport aux francophones. Un tiret indique que l'ecart est *pat.

.1 P 3
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Tableau 19

Effet net de l'aippartenance linguistique eur le revenu de travail

en pourcentage, tous, Ontario, 1981

Tous Hommes Femmes

Constante

Anglophones unilingues -7,9 -7,3 -4,7

Anglophones bilingues -6,6 -4,7 -5,2

Francophones unilingues 0,0 0,0 0,0

Allophones francais -27,3 -31,1 0,0

Allophones anglais -6,2 -8,7 0,0

Allophones bilingues -4,8 -7,3 0,0

Allophones unilingues -19,3 -16,6 0,0

Scolarite:

Primaire 5-8 ans -10,0 -13,0 0,0

Secondaire 9-10 ans -12,7 -13,4 -5,3

Secondaire 11-13 ans 5,5 10,9 20,9

Universitaire 1-2 ans 27,7 25,1 51,6

Universitaire 3-4 ans 65,3 57,9 94,5

Universitaire 5 ans et + 105,4 86,1 127,3

SEMTRA 4,6 4,0 4,6

EXPER 4,3 6,6 2,6

EXPER -0,07 -0,11 -0,04

Source: Annexe
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- cue les individus plus scolarises sont mieux remun&res que les
moans scolaris6s;

- qu'un accroissement du nombre de semaine travaillees augmente le
revenu de travail;

que le revenu-

l'experience.

CONCLUSION

de travaille dugmente puis diminue avec

Des r6sultats prisent6s ci-haut, nous pouvons conclure que les
francophones de 1'Ontario ont un statut socio-6conomique tres similaire
1 celui des anglophones. Ceci s'explique par l'importance du
bilinguisme AI sein de ce groupe.
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Tableau Al

Resultats des regressions
Tous, hommes, femmes

Tous Hommes Femmes

CONSTANTE 6,6951 7,0027 6,4246

(357,13) S (315,20) (219,32) S

Attributs linguistiques:
Anglophones unilingues -0,0825 -0,0757 -0,0478

(-6,30) (-4,92) (-2,36) S

Anglophones bilingues -0,0688 -0,0481 -0,0535

(-3,89) (-2,28) (-1,99) S

Francophones unilingues -0,0123 -0,0685 -0,0587

(-0,21) (-0,99) (-0,67)

Francophones bilingues CATi0ORIE OMISE

Allophones francais -0,3186 -0,3720 -0,3072

(-1,90) S (-1,87) S (-1,20)

Allophones anglais -0,0638 -0,0912 -0,0059

(-4,42) S (-5,40) S (-0,26)

Allophones bilingues -0,0490 -0,0760 -0,0063

(-1,76) (-2,30) (0,15)

Allophones unilingues -0,2139 -0,1818 -0,0185

(-7,09) (-4,77) (-0,43)

FACTEURS DE STANDARDISATION

Scolarite:
Primaire 5-8 ans -0,1059 -0,1388 -0,0342

(-7,65) (-8,94) (-1,48)

Secondaire 9-10 ans -0,1362 -0,1436 -0,0545

(-10,37) (-9,61) (-2,54) S

Secondaire 11-13 ans 0,0539 0,1035 0,1902

(4,50) (7,55) (9,78) S

Universitaire 1-2 ans 0,2443 0,2237 0,4162

(15,91) (12,49) (17,14) S

Universitaire 3-4 ans 0,5024 0,4570 0,6653

(32,94) (26,20) (26,95) S

Universitaire 5 ans et +
0,7198
(41,08)

0,6212
(32,75)

0,8213

(25,49) S

12-6
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Tableau Al (suite)

Resultats des regressions
Tous, hommes, femmes

Tous Homes Femmes

SEMTRA 6,6951 7,0027 6,4246
(357,13) S (315,20) S (219,32) S

EXPER -0,0825 -0,0757 -0,0478
(-6,30) (-4,92) S (-2,36) S

EXPER2 -0,0688 -0,0481 -0,0535
(-3,89) S (-2,28) S (-1,99) S

STATISTIQUES DES EQUATIONS

iF -0,1059 -0,1388 -0,0342
(-7,65) (-8,94) (-1,48)

F -0,1362 -0,1436 -0,0545
(-10,37) (-9,61) (-2,54)

Nombre d'observations 0,0539 0,1035 0,1902
(4,50) (7,55) (9,78)

Source: REGFBNO
Note: S pour significatif A 5%

1,-..i' 7
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ANNEXE 2

LA PROVINCE DE L'ONTARIO

LES MEDIAS

Roger de la Garde
Diane St-Laurent
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OBJECTIF .

II n'est pas question ici de mesurer la culture, encore moins d'en evaluer
la qualite ou d'en soupeser les chances de survie. Ce que, par contre,
nous tenterons, c'est d'apprehender le "volume compare des ressources
disponibles pour le developpement culturel de chaque communaute, en
communication".1

Nous entendons par culture2 le systeme de valeurs fondamentales d'une
societe ou d'une communaute linguistique dans la mesure oii celle-ci
tend a constituer ou a se considerer comme une "totalite culturelle
originale". Ainsi les deux principales comr unautes linguistiques en
Ontario partagent, a divers niveaux, un Wane espace politique,
economique et social. Le developpement de chacune s'inscrit dans un
tout dont l'acces aux leviers de decision est pout -etre inegal, mais tout
de meme reel. Ma !gill, cette cohabitation, chaque communaute s'est donne
un ensemble de valeurs qu'ele nourrit, protege et developpe; cet
ensemble lui est propre, la distingue et I'identifie. En contrepartie, tous
les membres de chaque communaute se reconnaissent comme distincts
en s'identifiant aux valeurs - aux manieres d'être et de se comporter -
qui sont le propre de leur communaute. "Ainsi, pour Kardiner, a chaque
systeme socio-culturel correspond une 'personnalite de base' ".3

Cependant ces valeurs ne sont pas innees mais acquises. El les sont
transmises et apprises d'une generation a I'autre. D'ots) ('importance du
processus de socialisation, de ses agences et institutions et
('importance, en particulier, de la langue qui est a la fois un instrument
de transmission des valeurs culturelles dominantes et une valeur en soi,
du moins aux yeux des "defenseurs" de la culture : les elites et les
"faiseurs d'opinion" (intellectuels, journalistes etc). Corollairement

I Demande de subvention de recherche, partie D, p.3.
2 La definition du terme culture et autres considerations s'y rattachant s'appuient
largement sur Raymond BOUDON et Francois BOURRICAUD, Dictionnaire
critique de la sociologie, Paris, Presses universitaires de France, 1982, p.133-141.
3 R. BOUDON et F. BOURRICAUD, ibid., p.134
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tous les supports a la diffusion et a ('amelioration de la langue tels les
medias sont privilegies par la communaute. II s'ensuit que la presence et
l'acces a ces supports deviennent rapidement un enjeu et, puisque les
deux communautes doivent partager un merne espace et un merne temps,
('objet d'une lutte d'ordre politique, social et, en raison des
investissements que necessitent ces supports, economique.

II y a lieu d'aborder trois considerations a propos des medias.
Premierement les medias sont manifestement des lieux de productiol et
de diffusion culturelle. S'ils n'ont pas un caractere obligatoire -

personne n'est force() de consommer les produits culturels des
massmedias - ceux-ci jouissent par contre d'une grande force
d'attraction: l'apprentissage des valeurs par les medias off re,

apparemment, plus de plaisir que l'apprentissage scolaire, et les valeurs
ainsi transmises par les medias seraient, apparemment, plus
individuelles, plus "utiles" et plus gratifiantes.

Une deuxieme consideration est celle de la duree. Les medias rejoignent
au moins 60% de la population, plusi:urs heures par semaine, pendant
presque la vie entiere. Si ('impact des medias est moins concentre que
l'ecole, it est neanmoins permis de penser qu'il est, a long terme, tout
aussi profond. Pour cette raison ('etude va privilegier les massmedias,
tout particulierement la presse ecrite et les medias electroniques.

Une derniere consideration est celle du controle. Tout d'abord seuls les
medias electroniques sont Minis comme service public. Les medias
ecrits echappent a cette responsabilite sociale politiquement
circonscrite. Et encore la, la seule obligation pour l'etat est d'offrir, a
tous ;es citoyens, l'acces a un canal canadien de radiodiffusion et a un
contenu divertissant, informatif et Oducatif qui reflete la realite
canadienne. Le CRTC, par voie de reglementation, peut imposer certains
quotas mais ne peut intervenir sur le fond des contenus. Cependant Ittat
ne peut obliger quiconque a utiliser un media canadien de radiodiffusion
- et encore moins a lire une publication canadienne. L'emprise
gouvernementale sur le fonctionnement des medias est plutot reduite et
de nature incitative. Le seul lieu oir peuvent s'exercer publiquement des

130
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pressions sur les medias et sur leurs choix de programmations, c'est au
moment de leur comparution, devant le CRTC, pour obtenir ou renouveler
leur permis d'exploitation. Et !es pressions ne s'exercent pas
directement sur les radiodiffuseum mais sur les commissaires qui les
transfereront, s'ils to jugent utile, aux postulants ou aux detenteurs de
permis, y compris Radio-Canada. Si les decisions touchant le

fonctionnement des medias se prennent loin de la place publique et par
des Bens qui n'ont pas ate Olus, l'usager jouit, nous dit-on, d'un pouvoir,

celui de choisir librement - ou d'avoir le sentiment de choisir librement
- ses medias et leurs contenus. C'est le caractere non-obligatoire de
('usage des medias qui, salon les defenseurs de la politique canadienne
des communications, fonds ce pouvoir sinon reel du moins nominal de
l'usager en matiere de culture et de valeurs massmediatiques.

Donc, en plus du caractere non-obligatoire qui distingue les

massmedias, c'est la relative absence de controle par les elites

culturelles locales et mime "nationales" sur ractivite massmediatique
qui nous interesse ici. C'est dire que les valeurs transmises par les
medias ne sont pas forcement cellos des elites culturelles, ni Mime
cellos de la communaute, et que le choix des valeurs apprises ou
acquises repose pour une large part sur les desirs de

l'usager/consommateur. Dia ('importance non seulement du contenu des
medias mais aussi de la force d'attraction ou de distraction de ceux-ci.

La question qui nous preoccupe ici est la suivante: *Rant donnee
!Importance des moyens de communications dans la transmission et la

defense des vJeurs culturelles et dans ('identification culturelle du

"moi" individual et du "nous" collectif, etant donne le caractere

particulier (service public national et propriete privee) des medias
electroniques et le caractere social de la presse ecrite (responsabilite

socials locale et propriete privee), quel est le rapport entre le poids
demographique des deux principales communautes linguistiques en

Ontario et leur accessibilite aux massmedias? Si la presence physique

d'une ecole ou son acces relive d'un droit politique que les forces
economiques et demographiques inflechissent mais n'entravent pas, it en

va tout autrement de la presence physique ou de recces a un media

1,31
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electronique et encore plus s'il s'agit d'un media ecrit. La faiblesse
economique et demographique June region peut, d'une part, limiter
l'acces aux seules ondes de Radio-Canada et, d'autre part, proscrire tout
aces a tin media ecrit local ou regional.

Notre interet premier est de quantifier l'acces aux massmedias dans
chacune des communautes linguistiques compte tenu de leur poids
demographique respectif. Notre hypothese specifie que le rapport entre
demographie et medias est non aignificatif et que le veritable tacteur
est d'ordre economique. Cette hypothese releve du sens commun et it
petit sembler inutile de l'etayer. Mais si nous tenons a faire cet exercice
c'est, en partie, pour demontrer par la negative que Ia culture passe par
les lois economiques de Ia marchandisation. En d'autres termes, si la
vitalite de la culture francophone et/ou anglophone en Ontario et
ailleurs passe par l'ecole - c'est evident - elle s'appuie egalement sur
les medias. Or ces derniers ne relevent pas prioritairement d'un droit
politique acquis mais d'une assise economique. Les communautes
linguistiques economiquement faibles gardent leurs ecoles et let,- *mix
d'ecole, mais n'attirent pas les medias pour en faire un instrument de
developpement economique et culturel.

OBSERVATIONS

Nous avons regroups au Tableau 1 les divisions de recensement selon la
presence marquee des communautes linguistiques. Le groupe 1 comprend
les 11 divisions du recensement dont la proportion des parlant frangais
a la maison (de 6,8% a 74,2%) est egale ou superieure a la proportion
provinciale (3,9%). Le groupe 2 comprend les 36 divisions dont la
proportion des parlant anglais a la maison (90% a 97,5%) est egale ou
superieure a la proportion provinciale (85,1%). Le groupe 3 comprend les
six divisions dont la proportion des parlant ni frangais, ni anglais a la
maison (11,2% a 22.1%) est egale ou superieure a Ia proportion
provinciale (11,1%).

1;
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Pour faciliter Ia lecture des tableaux qui suivent, nous proposons
d'identifier ces trois groupes a l'aide d'une seule caracteristique
linguistique, soit celle de la langue parlee a Ia maison. Ainsi le groupe 1

sera identifie a is communaute francophone, le groupe 2 a la

communaute anglophone et le groupe 3, a Ia communaute allophone. Cette

association, Taut -il le rappeler, ne signifie pas que Ia majorite de la

population dans chaque regroL pement est soit francophone, soit

anglophone, soit allcphone. La tres grande majorite de la population dans

chaque groupement parle I'anglais a la maison. L'association du groupe 1

A Ia communaute francophone et le groupe 3 a la communaute allophone

signifie que la majorite des parlant frangais A la maison (78,2%) se

retrouve dans le groupe 1 et la majorite des parlant une langue autre que

le frangais ou l'anglais a la maison (70,8%), dans le groupe 3.

_1
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Tableau 1
Population salon la langue parlee a la maison, divisions du recensement,Ontario, 1981.a

divisions population

Groupe 1e

(N)

Algoma 133 553
Ottawa-Carleton 546 849
Timiscaming 41 288
Stormont 61 927
Nipissing 80 268
Sudbury 159 779
Sudbury District 27 068
Glengarry 20 254
Cochrane 96 875
Russell 22 412
Prescott 30 365

sous-total (%) (14,2%)

Oroupe 2f

Brant
Bruce
Dufferin
Dundas
Durham
Elgin
Frontenac

104 427
60 020
31 145
18 946

283 639
69 707

108 133

Lib
(%)

11.2c

(%)
iall
(%)

6.8 87.0 6.2
14.7 78.0 7.3
21.2 75.3 3.5
22.7 73.9 3.4
23.0 73.9 3.1
23.1 70.4 16.5
28.1 70.3 1.6
32.7 63.6 3.7
41.6 52.7 5.7
70.1 25.7 4.2
74.2 23.0 2.8

(78,2%) (12,1%) (7,7%)

0.5 93.0 6.5
0.8 97.1 2.1
0.3 96.1 3.6
1.8 95.7 2.5
0.7 94.0 5.3
0.4 91.9 7.7
1.2 93.0 5.8

a. Statistique Canada, Bulletin 95- 942,1981.
b. Langue francaise parlee a la maison.
c. Langue anglaise pull* a la maison.
d. Langue park* a la maison autre que le francais ou l'anglais
e. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant francais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.
f. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des parlant
anglais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.
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Grope 39

Essex 312 476 2.8 86.0 11.2

Waterloo 305 496 0.6 88.2 11.2

Peel 490 731 0.1 86.9 12.4

Hamilton-Wentworth 441 445 0.8 85.9 13.3

Kenora 59 421 1.1 82.7 16.2

Toronto 2 137 395 0.7 77.2 22.1

sous-total (%) (43,4%) (9,7%) (41,5%) (70,8%)

ONTARIO 8 625 107 332 935 7 337 260 954 912

Total (%) (100,0) (100.0) (100,0) (100,0)

Le Tableau 2 souligne, peut-Otre dune maniere plus directe, cette
association entre les trois regroupements des divisions de recensement

et les communautes linguistiques. Ainsi 21,3% de la population du

groupe 1 parlent le frangais a Ia maison (comparativement a 1,1% et
0,9% des groupes 2 et 3); 93,3% de la population du groupe 2 parlent

I'anglais a Ia maison (comparativement a 72,7% et 81,1% des groupes 1

et 3); et 18% de la population du groupe 3 ne parlent ni le frangais ni

I'anglais a Ia maison (comparativement a 6% et 5,6% des groupes 1 et 2).

C'est donc dans ce sens tout relatif que nous nous referons aux groupes

1, 2 et 3 comme les groupes "francophone", "anglophone" et "allophone"

sans jamais oublier que Ia langue anglaise est, en termes absolus,

toujours majoritaire.

g. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion de ceux

qui parlent a la maison une langue autre que le frangais ou l'anglais est egale ou

superieure a la proportion provinciale.

1 35



www.manaraa.com

128

Grenville 21 176 0.8 95.5 3.7Grey 73 824 0.1 96.1 3.8
Haldimand-Norfold 89 456 0.5 93.9 5.6Haliburton 11 361 0.4 96.6 3.0Halton 253 883 0.9 93.3 5.8Hastings 10(s 883 0.8 96.5 2.7
Huron 56 127 0.2 96.6 3.2Kent 107 022 2.0 92.9 5.1
Lambton 123 445 1.1 94.5 4.4
Lanark 45 676 0.7 94.5 4.8
LGeds 53 765 0.5 96.4 3.1
Lennox-Addington 33 040 0.2 96.5 3.3Manitoulin 11 001 0.1 90.4 9.5Middlesex 318 184 0.3 92.5 7.2Muskoka 38 370 0.4 96.1 3.5Niagara 368 288 2.4 90.0 7.6
Northumberland 64 966 0.3 96.3 3.4Oxford 85 920 0.5 93.3 6.2Parry Sound 33 528 0.5 96.9 2.6Perth 66 096 0.2 94.5 5.3Peterborough 102 452 (1.2 97.1 2.7
Prince Edward 22 336 0.2 95.3 4.5Rainy River 22 798 0.8 93.1 6.1Renfrew 87 484 2.1 94.9 3.0Simcoe 225 071 1.7 93.8 4.5
Thunder Bay 153 997 3.0 87.8 9.2Victoria 47 854 0.3 97.5 2.2Wellington 129 432 0.3 92.7 7.0York 252 053 0.4 89.9 9.7

sous-total (%) (42,4%) (12,1%) (46,4%) (V 5%)
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Tableau 2
Regroupement en pourcentages les divisions de recensement selon Ia
langue parlifte a Ia maison, Ontario,1981.a

divisions Li b

Groupe le

Groupe V

Groupe 3g

Iota'

L2c L34 Total

78,2 12,1 7,7
21,3 72,7 6,0 100,0

10,4 41,3 18,2
1,1 93,3 5,6 100,0

11,4 46,6 74,2
0,9 81,1 18,0 100,0

100,0 100,0 100,3

Le Tableau 3 indique Ia repartition des communautes linguistiques selon
!a taille des divisions du recense,r ant. Comme it se doit, Ia grande
majorite des parlant anglais a Ia maison se retrouve dans les divisions
les plus densement peuplees. C'est sur ce territoire egalement que se
retrouve Ia communaute allophone (87,8%). Environ 80% de Ia

a. Statistique Canada, Bulletin 95- 942,1981.
b. T argue francaise parlee A la ritaison.

c. Langue anglaise parlee a la maison.
d. Langue pail& A la maison autre que le francais ou l'anglais
e. Ce groupe comprend les divisions de recensement don) la proportior des
parlant francais a la maison est egale ou superieure A la proportion provinciale.
f. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant anglais A la maison est egale ou superieure A la proportion provinciale.
g. Ce groupe comprend les divisions ..le recensement dont la proportion de ceux
qui parlent a la maison une langue autre que le francais ou l'anglais est egale ou
superieure A la proportion provinciale.

13 7
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communaute francophone ost presque egalement repartie entre les
territoires a faible densite (43,5%) et a forte densite (38,1%). Cette
distribution est l'oeuvre de Ia presence des francophones dans Ia region
d'Ottawa-Carleton. Si I'on faisait abstraction des 80 280 parlant
frangais qui resident dans le comte d'Ottawa-Carleton, la situation
serait tout a fait differente : 57,3% des francophones demeureraient
dans les territoires a faible densite, 24,2% dans les territoires a
moyenne densite et seulement 18,4% dans les territoires a forte
densite.

Tableau 3
Regroupement des divisions de recensen-,ent par tranches de population,
selon la langue par*, a I. maison, representation en pourcentages,
Ontario,1981.a

tranches 1.1 b 1.2c
L134 Total

10111111AlEngina 43,5 17,5 3,6
9,9 87,7 2,4

100 000 - 250 000 18,4 17,9 8,6
4,2 90,2 5,6

20_000 et plus 38,1 64,7 87,8
2,2 83,1 14,7

---,
Total 100,0 100,0 10,0,0

4. Statistique Canada,Dellig, 1981.
b. Langue francaise pa., le a la maison.

c. Langue anglaise park* a la maison.
d. Langue parlee a la maison autre que le francais ou l'anglais

1 00 ,0

100,0

100,0
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II est done permis de penser que les populatibns dont la langue parlee A
Ia maison n'est ni l'anglais, ni le frangais auront acces a un grand
nombre de medias de langue anglaise (Ia langue massmediatique
dominante). A ('inverse, en raison de leur concentration dans des centres
A forte densite demographique, ces populations constitueront un marche
lucratif pour Ia publicite, ce qui peut justifier Ia creation et le
developpement de medias dc langues autres que l'anglais ou le francais.
Les populations dont Ia langue parlee a Ia maison est le frangais, en
raison de leur concentration dans des centres a faible densite, si elles
ont acces aux medias electroniques du secteur public - selon les
dispositions de la Loi sur la radiodiffusion canadienne -, ne constituent
pas, par contre, un marche suffisamment lucratif pour soutenir
economiquement Ia creation et le developpement de medias prives de
langue frangaise, particulierement les medias ecrits. La seule et

evidente exception est Ia concentration des francophones dans Ia
capitale nationals, Ottawa, ou sans doute les medias. francophones
prives profitent d'un bassin demographique suffisant en termes
economiques, mais beneficient, egalement, de Ia pression politique cue
constitue Ia fJ apitale d'un pays officiellement bilingue.

Les Tableaux 4 et 5 nous rappellent que Ia question de recces des
communautes linguistiques, fussent-elles de langues officielles, aux

massmediez est d'abrrd poses en termes economiques, puis politiques;
rarement, en termes do justice distributive. Ainsi le territoire que
recouvrent les comtes du groupe 2 contient 42,4% de Ia population
ontarienne et 69,9% des medias. Le groupe 1 renferme 14,2% de Ia
population et 28,5% des madias de radiodiffusion. Si 43,4% de Ia
population se retrouve sur le territoire du groupe 3, celui-ci ne compte
que 17,5% des titres de Ia presse ecrite.

II est bien connu que l'Ontario, comparativernent au Quebec, possede un
reseau plus etendu de villes de taille moyerme et que Ia presse
quotidienne s'y est grefffee de maniere durable. Ainsi, bon an mal an,
l'Ontario compte quatre fois plus de quotidiens que le Quebec alors que
sa population totale n'est que 1,3 superieure A celle du Quebec. II est

aussi de pratique commune que la presse periodique se concentre, au
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niveau des ateliers de montage et d'impression, dans un centre urbain
particulieremrnt bien pourvu en infrastructures. C'est le cas de Montrealau Quebec et de Ia region peripherique de Toronto, dans le comb`, de York,pour Ia province de ('Ontario. Ceci "explique" pourquoi 73% des mediasecrits sont installes sur le territoire du groupe 2.

Les medias de Ia radio-television, s'ils obeissent aux contraintes
economiques de la rentabilite, doivent egalement repondre a ('obligationd'une couverture du territoire national. Ceci explique pourquoi it y arelativement moins de ces medias sur le territoire densement peuple(par exempie, le groupe 3) et re!ativement plus de medias sur untertitoire faiblement peuple (par exempla, le groups 1). Par contre, lesmedias prives sont davantage localises au sein des fortes
concentrations dermgraphques et les medias publics, dans les regions afaible densite. Aii.si, pour des raisons politiques d'accessibilite etd'unite nationals, on trouve relativement plus de medias dans le groupe
1 et pour des raisons economiques de marche, relativement plus demedias prives (electroniques et (=its) dars le: groupes 2 et 3.

Dans la mesure oil la communaute allophone se reirouve majoritairement
dans les comtes de 250 000 habitants et plus, elle aura acces a un grand
nombre de medias, publics et prives (voir Tableaux 3 et 5). Dans la
mesure o0, sauf l'exception d'Ottawa, la communaute francophone seretrouve majoritairement dans les comtes de 100 000 habitants etmoins, elle aura moins acces aux medias (voir Tableaux 3 et 5). La Loi deIa radiodiffusion canadienne et Ia Loi sur les langues officieibas nepeuvent, a olles seules, assurer aux communautes linguistiquesminoritaires leur part respective des medias, surtout ecrits. Ce sont lesfacteurs d'ordre economique, lies a des facteurs de concentration

demographique, qui sont les plus determinants.
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Tableau 4
Total de la population, total des medias selon le type de support,
regroupement des divisions du recensement selon la langue parlee A la
maison, representation en pourcentages, Ontario, 1981-1985.8

Oroupe 1b

Groupe 2c

population

8

Wale
medias

total

12,4

69,9

17,6

1 061

ecrits electronigial

28,5

45,4

26,1

165

14,2

42,4

43,4

625 101

9,5

73,0

17,5

896

Groupe 3d

TOTAL
(N)

a. MacLean-Hunter, CARD, juillet 1985; Bureau of Broadcast Measurement, BBM,
automne 1984; Statistique Canada, Bulleiin 95-942, 1981.
b. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant francais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.
c. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant anglais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.
d. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion de ceux
qui parlent a la maison une langue autre que le Ira/lois ou l'anglais est egale ou
superieure a la proportion provinciale.
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L



www.manaraa.com

134

Tableau 5
Total de la population, total des medias selon le type de support,
regroupement des divisions du recensement selon des tranches de
population, representation en pourcentages, Ontario, 1981-1985.a

population
totals

medias
total ecrits electrohiques

100 000 et moins 16,9 18,7 17,2 26,7

100 000 - 250 000 16,9 15,0 12,5 28,5

250 000 et plus 66,2 66,3 70,3 44,8

TOTAL
(N) 8 625 107 1 061 896 165

a. MacLean-Hunter, CARD, juillet 1985; Bureau of Broadc.Ist Measurement, BBM,
automne 1984; Statistique Canada, Bulletin 95-942, 1981.
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La repartition du total des 35 medias de langue frangaise ne semble pas
correspondre a la concentration de la communaute francophone. Alors que
78,2% des pliant frangaise Ia maison se trouvent concentres dans le
groupe 1 et le reste egalement rtiparti entre les groupes 2 et 3 (voir
Tableau 2) on remarque que 86% des medias de langue frangaise sont
egalement repartis entre les groupes 1 et 2 et 14% concentres dans le
groupe 3 (vo'r Tableau 7). Ce desequilibre prend des proportions
extremes quand nous comparons les tableaux 3 et 8. Alors que 43,5% de
la communaute francophone se retrouvent dans des comtes de 100 000 de
population et moins, et 38,1% dans des comtes de 250 000 et plus, Ia
proportion des medias de langue frangaise est de 17,2% et de 77,1%
respectivement. Ma Igre ('attraction qu'exerce le comb') d'Ottawa-
Carleton (24,1% de la communaute francophone et 22,9% du total des
medias de langue frangaise), le phenomene doit trouver ailleurs son
explication.

Par contre, la distribution des 25 medias allophones - it s'agit
exclusivement de medias ecrits - reflete davantage la repartition
geographique de ceux et celles qui ne parlent ni l'anglais, ni le frangais a
la maison. Ainsi 87,8% de la communaute allophone sont concentres dans
les divisions de recensement de plus de 250 000 habitants (voir Tableau
3) oil sant egalement concentres 96% des medias allophones (voir
Tableau 7).
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Tableau 6
Total des medias selon Ia langue, regroupement des divisionsrecensement selon Ia langue parlee a la maison, representation enpourcentages, Ontario, 1981-1985.a

medias
1.1 L2 L3 Total

(N)

groupe lb 42,9 11,6 0,0
11,5 88,5 0,0

Groupe V 42,9 70,9 72,0
2,0 95,6 2,4

Groupe 3d 14,3 17,5 28,0
2,7 93,6 3,7

TOTAL
(N) 35 1 001 25 (1 061)

a. MacLean-Hunter, CARD, juillet 1985; Bureau of Broadcast Measurement, BBM,aromne 1984; Statistique Canada, Bulletin 95-942, 1981.
b. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion desvariant francais a la maison est 6.gale ou superieure a la proportion provinciale.c. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant anglais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.
d. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion de ceuxqui parlent a la maison une langue autre que le francais ou I'anglais est egale ousuperieure a la proportion provinciale.

1d4
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Tableau 7
Total des medias selon la langue, regroupement des divisions du
recensement selon les tranches de population, representation en
pourcentages, Ontario, 1981-1985.a

100 000 et moins

100 000 - 250 000

250 000 et plus

TOTAL
(N)

medias

1.1

17,2

L2

19,2

L3

0,0

Total
(N)

3,0 97,0 0,0 (198)

5,7 15,6 4,0
1,3 98,1 0,6 (159)

77,1 65,2 96,0
3,8 92,8 3,4 (704)

35 1 001 25 (1 061)

a. MacLean-Hunter, CARD, juillet 1985; Bureau of Broadcast Measurement, BBM,
automne 1984; Statistique Canada, Bulletin 95-942, 1981.
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Si nous examinons Ia question plus specifique des medias ecrits, lasijuation de la communaute francophone apparait encore plus disparate.Ainsi en examinant les tableaux 2, 3, 8 et 9;

- nous retrouvons dans le groupe 1, 78.2% des francophones et 25% desmedias ecrits frangais;

- nous retrouvons dans les zomtes de 100 000 de population et moins,43,5% des francophones et 12,5% des medias (Sorb de langue
frangaise;

- dans le groupe 2 nous retrouvons 10,4% et 62,5%, respectivement;

- dans les comtes dont Ia population varie entre 100 000 et 250 000,
nous retrouvons 18,4% et 10,4% respectivement;

- nous retrouvons dans le groupe 3, 11,4% et 12,5%, respectivement;

- et dans les comtes de plus de 250 000, nous retrouvons 38,1% et
83,3% respectivement.

C'est donc dire que, sauf quelques rares exceptions, une relation inverse
existe entre la demographic, et Ia presence physique des medias, i.e. la oiiresident 78,2% de Ia communaute francophone nous trouvons 25% desmedias ecrits, et la oil resident 38,1% de la communaute francophone
nous trouvons 83,3% des medias. Encore une fois le facteur explicatif estd'ordre economique car les 38,1% de Ia population sont integres dans des
populations urbaines et suffisamment concentrees pour supporter unnombre relativement *Sieve de medias. Et dans certains cas, it peutn'exister aucun lien entre Ia demographie et les medias. On peut verifier
dans l'examen du groupe 2 qui ccompte 10,4% des francophones ontarienset 62,5% des medias ecrits de langue frangaise. Bon nombre de
publications periodiques (revues) de langue frangaise, distribuees et
vendues principalement au Quebec, sont la propriete de maisons d'editionde langue anglaise dont le siege social est situe dans Ia peripherie de
Toronto (comb!, de York). C'est le cas de L'Actualite et de =Walla Lapropriete est ontarienne. Ceci explique pourquoi certains chiffres(nombre de medias francophones en Ontario) sont "gonfles" mais
refletent bien, par contre, certaines realites econo-linguistiques.

En somme, les medias ecrits repondent principalement aux exigences dumarche en raison de leur nature "privee". Aucun organisme
gouverriemental n'intervient ni pour leur livrer un permis d'exploitation,
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,44.1 pour leur dicter des obligations de service public. Les quotidiens ont
besoin d'un bassin de population suffisamment dense pour absorber les
coats de production et de diffusion. Ainsi trouve-t-on le seul quotidien
de langue frangaise dans Ia region d'Ottawa-Carleton (24% de la
population francophone). Les hebdomadaires peuvent s'adapter a des
marches moins pcpuleux et nous en trouvons un certain nombre dans les
comtes a faible dansite demographique oi, se concentre la majorite des
membres de la communaute linguistique francophone. Par contre, les
periodiques d'information generale a grand tirage ou "specialises" et a
petit tirage peuvent et, jusqu'a un certain point, doivent vises un marche
national (le grand Montreal, la province de Quebec et les principaux
centre francophones hors Quebec). La question des medias ecrits se
complexifie encore du fait que la propriete, la redaction et l'impression
sont des operations de production qui peuvent s'accommoder d'une
dislocation.

Ainsi, en Ontario nous trouvons une seule publication quotidienne qui
dessert une population francophone urbaine de taille moyenne mais
concentree. Nous trouvons egalement des publications hebdomadaires qui
desservent chacune une population francophone non urbaine et de petite
taille et, enfin, des publications dont la propriete est ontarienne mais
dont Ia redaction est quebecoise et qui desservent majoritairement les
francophones vivant en dehors de la province de ('Ontario. Les medias

ecrits allophones, pour leur part, sont majoritairement localises
(propriete et redaction) dans les centres urbains ou est regroupee la
majorite des membres de la communaute allophone.

1 7
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Tableau 8
Total des medias ecrits selon la langue, regroupement des divisions du
recensement selon Ia langue parlee a Ia maison, representation en
pourcentages, Ontario, 1981-1985.8

medias emits
J.' 1.2

.L3 Total
(N)

Groupe lb 25,0 9,3 0,0
7,1 92,9 0,0 (85)

Groupe r 62,5 52,8 72,0
3,1 93,1 3,8 (480)

Groupe ad 12,5 37,9 28,0
0,9 97,0 2,1 (331)

TOTAL
(N) 24 847 25 (896)

a. MacLean-Hunter, CARD, juillet 1985; Bureau of Broadcast Measurement, BBM,
automne 1184; Statistique Canada, Bulletin 95-942, 1981.
b. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant francais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.
c. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant anglais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.
d. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion de ceux
qui parlent a la maison une langue autre que le francais ou l'anglais est egale ou
superieure a la proportion provinciale.

14S
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Tableau 9
Total des mOdias Ocrits selon la langue, regroupement des divisions du
recensement selon les tranches de population, representation en
pourcentages, Ontario, 1981-1385.8

medias ecrits

100 000 et moins

100 000 - 250 000

250 000 et plus

TOTAL
(N)

12 13 Total
(N)

12,5 17,8 0,0
1,9 98,1 0,0 (154)

4,2 13,0 4,0
0,9 98,2 0,9 (112)

83,3 69,2 96,0
3,2 93,0 3,8 (630)

24 847 25 (896)

a. MacLean-Hunter, CARD, juillet 1985; Bureau of Broadcast Measurement, BBM,
automne 1984; Statistique Canada, Bulletin 95-942, 1981.

1 4 9
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La question des meclias electroniques se pose differemment en raison de
('obligation d'un service public qui leur est imposee, y compris les
stations privies de radio et de television. Cette obligation et le fait que
la distribution de leur "contenu" n'est pas soumise aux mines
contraintes materielles que cellos des medias ecrits (transport d'un
support physique en mime temps que le contenu) permettent une
couverture et urge presence territoriales plus completes et etendues.

C'est ainsi que 81,8% des medias electroniques de langue frangaise se
trouvont dans les comtes du grcupe 1 qui comptent 78,2% de la
communaute francophone. Aussi l'iscart entre le pourcentage des medias
de langue frangaise et le pourcentage des francophones vivant dans les
comtes a faible densite (27,3% et 43,5% respectivement) est moins
grand dans le cas de la radio-television que dans celui des medias ecrits
(12,5% et 43,5% respectivement).
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Tableau 10
Total des medias electroniques selon Ia langue, regroupement des
divisions du recensement selon la langue parlee a Ia maison,
representation en pourcentages, Ontario, 1981-1985.a

medias electroniques
Ll 1.2 L3 ToI

(r.)

Groupe lb 81,8 24,0 0,0
19,6 80,4 0,0 (46)

Groupe 4% 0,0 49,4 0,0
0,0 100,J 0,0 (76)

Groupe 3d 18,1 26,6 0,0
4,0 95,3 0,0 (43)

TOTAL
(N) 11 154 0 (165)

a. MacLean-Hunter, CARD, juillet 19F5; Bureau of Broadcast Measur-...nt, BBM,
automne 1984; Statistique Canada, Bulletin 95-942, 1981.
b. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant francais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.
c, Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant anglais a la mason est egale ou superieure a la proportion provinciale.

d. Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion de ceux
qui parlent a la maison une langue autre que le francais ,,ti l'anglais est egale ou
superieure a la proportion provinciale.
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Tableau 11
Total des medias electroniques selon la langue, regroupement desdivisions du recensement selon les tranches de population,
representation en pourcentages, Ontario, 1981-1985.a

100 000 et moins

100 000 - 250 000

250 000 et Qua

TOTAL
(N)

medias electroniques

1.1 1.2 L3 Total
(N)

27,3 26,6 0,0
6,8 93,2 0,0 (44)

9,1 29,9 0,0
2,1 97,9 0,0 (47)

63,6 43,5 0,0
9,5 90,5 0,0 (74)

11 154 0 (165)

a. MacLean-Hunter, CARD, juillet 1985; Bureau of Broadcast Measurement, BBM,
automne 1984; Statistique Canada, Bulletin 95- 942,1981.
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Si Ia presence de la radio ontarienne et quebecoise de langue frangaise
est plus grande que celle des medias ecrits dens les comtes a forte
representation francophone (groupe 1), son ecoute n'est guere importante
sauf dans quote des onze comtes : Prescott (51%), Cochrane (25%),
Ottawa-Carleton (19%) et Glengarry (8%) (voir Tableau 12). L'ecoute de la
radio de langue frangaise est inexistante dans le res'ia de la province,
sauf les comtes de Dufferin (2%), Hastings, Prince Edward et Renfrew
(1%).

La television ontarienne et quebecoise de langue frangaise jouit d'un taux
d'ecoute moins eleve que celui de la radio : Cochrane (23%), Ottawa-
Carleton (14%), Prescott (11%) et Glengarry (7%) (voir Tableau 13). La
consommalon de la television americaine est de beaucoup superieure a
Ia consommation de la radio americaine et de la television de langue
frangaise. Dans la majorite des comtes du groupe 1, la television
americaine represente du quart au tiers de l'ecoute totale. Cette pratique
chez la communaute francophone ressemble a ctalle des communautes
anglophone et allophone des groupes 2 et 3.
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Tableau 12
Reprartition en pourcentages de l'ecoute radiophonique selon la langue et lelieu de diffusion, divisions du recensement, Ontario, automne 1984.a

ecoute des stations de radio du

Ontario Canada USA jnconnu
Li L2 Li L2 L2

Otaum.lb

Algoma E. 1 82 0 0 9 8Algoma O. 0 83 0 0 13 4Ottawa 0 78 19 1 0 2Timiscaming 0 96 1 0 1 2Stormont 0 80 2 7 5 6Nipissing 0 97 0 0 0 3Sudbury 0 97 1 0 0 2Sudbury District 0 98 1 0 0 1
Glengarry 0 70 8 18 1 3
Cochrane S. 5 91 0 0 1 3
Cochrane N. 25 73 0 0 0 2Russell 0 0 0 0 0 100Prescott 1 38 50 8 0 3

Groupe Zc

Brant 0 95 0 0 3 23ruce 0 95 0 0 0 5Dufferin 2 97 0 0 1 0
Dundas 0 84 0 2 11 3
Durham 0 93 0 0 3 4Elgin 0 94 0 0 2 4
Frontenac 0 92 0 0 4 4
Grenville 0 0 0 0 0 100

a. Bureau of Broadcast Measurement, DIM, automne 1984.
b Ce grotipe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant francais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.
C Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant anglais a la maison est egale ou superieure la proportion provinciale.
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'Grey , 0 97 0 0 0 3

Haldimand-Norfold 0 59 0 0 39 2

Haliburton 0 95 0 0 2 3

Halton 0 92 0 0 3 5

Hastings 1 77 0 0 19 3

Huron 0 92 0 0 3 5

Kent 0 37 0 0 60 3

Lambton 0 65 0 0 29 6

Lanark 0 94 0 0 2 4

Leeds 0 73 0 0 23 4

Lennox-Addington 0 0 0 0 0 100

Manitoulin 0 0 0 0 0 100
Middlesex 0 92 0 0 1 7

Muskoka 0 0 0 0 0 100

Niagara 0 68 0 0 26 6

Northumberland 0 82 0 0 13 5

Oxford 0 95 0 0 2 3

ry Sound 0 95 0 0 0 5

th 0 96 0 0 4) 4

,terborough 0 97 0 0 2 1

Prince Edward 1 83 0 0 15 1

Rainy River 0 86 0 9 1 4

Renfrew 0 93 1 0 0 6

Simcoe E. 0 96 0 0 0 4

Simcoe O. 0 99 0 0 0 1

Thunder Bay 0 98 0 0 0 2

Victoria 0 93 0 0 0 7

WeVington 0 97 0 0 0 3

York

ar.Q111211d

0 97 0 0 1 2

Essex 0 28 0 0 69 3

Waterloo 0 94 0 0 3 3

Peel 0 91 0 0 6 3

Hamilton-Wentworth 0 92 0 0 3 5

Kenora E. 0 88 0 5 2 5

Kenora 0. 0 63 0 33 1 3

Toronto 0 95 0 0 3 2

d Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion de ceux
qui parlent a la maison une langue autre que le francais ou l'anglais est egale ou

superieure a la proportion provinciale.
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Tableau 13
Repartition en pourcentages de l'ecoute radiophonique selon la langue et le
lieu de diffusion, divisions du recensement, Ontario, automne 1984.a

ecoute des stations de television du

Ontario, Canada
L1 L2 L1 L2

USA llama=
L2

Groupe j b

Algoma E. 3 66 0 0 31 3
Algoma O. 1 40 0 3 54 2
Ottawa 7 57 7 1 25 3
Timiscaming 0 96 1 0 1 1
Stormont 0 80 2 7 5
Nipissing 1 65 0 0 33 1
Sudbury 1 59 0 0 38 2
Sudbury District 1 59 0 0 37 3
Glengarry 0 43 7 19 29 2
Cochrane S. 1 64 2 0 31 2
Cochrane N. 14 49 9 0 27 1
Russell 0 0 0 0 0 100
Prescott 5 31 6 30 25 3

Groupe 2c

Brant 0 68 0 0 32 0
Bruce 0 80 0 0 19 1
Dufferin 0 85 0 0 13 2
Dundas 0 73 0 23 3 1

Durham 0 71 0 0 28 1
Elgin 0 0 0 0 0 100
Fronteriac 0 56 C 0 44 0
Grenville 0 73 0 23 3 1

Grey 0 83 0 0 17 0

a. Bureau of Broadcast Measurement, IBM, automne 1984.
b Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant francais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.
c Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant anglais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.
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Haldimand-Norfold 0 38 0 0 61 1
Haliburton 0 88 0 0 10 2
Halton 3 64 0 0 32 1

Hastings 0 0 0 0 0 100
Huron 0 87 0 0 13 0
Kent 0 21 0 0 75 4
Lambton 0 39 0 0 58 3
Lanark 0 65 0 0 35 0
Leeds 0 44 0 0 56 0
Lennox-Addington 0 0 0 0 0 100
Manitoulin 0 0 0 0 0 100
Middlesex 0 56 0 0 43 1
Muskoka 0 88 0 0 10 2
Niagara 0 42 0 0 58 0
Northumberland 0 0 0 0 0 100
Oxford 0 72 0 0 28 0
Parry Sound N. 3 67 0 1 26 3
Parry Sound S. 0 89 0 1 9 1
Perth 0 81 0 0 17 2
Peterborough 0 68 0 0 31 1
Prince Edward 0 0 0 0 Ci 100
Rainy River 0 8 0 40 51 1
Renfrew 0 76 0 0 23 1
Simcoe E. a 78 0 0 21 1
Simcoe O. 1 77 0 0 18 4
Thunder Bay 0 54 0 0 45 1
Victoria 0 89 0 0 10 1
Wellington 0 79 0 0 21 0
York 0 74 0 0 26 0

Groupe 3d

Essex 0 15 0 0 83 2
Waterloo 0 73 0 0 26 1

Peel 0 72 0 0 24 4
Hamilton-Wentworth 0 66 0 0 33 1

Kenora E. 0 14 0 51 34 1

Kenora O. 0 25 0 49 25 1

Toronto 0 73 0 0 26 1

d Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion de ceux
qui prlent a la maison une 'gangue autre que le francais ou l'anglais est egale ou
superieure a la proportion provinciale.
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Le revenu moyen des trois groupes accuse un kart tits minima de sorte
qu'iI n'est pas permis d'etablir des differences significatives entre les
communautes linguistiques. Cependant le niveau de scolarite plus bas
des comb% o0 se retrouve la majorite des francophones (groupe 1)
merite d'être note (voir tableaux 14 et 15). Si, dans les deux cas, nous
faisons abstraction des comb% d'Algoma et d'Ottawa-Carleton, non
seulement des differences apparaissent mais l'ecart devient plus
manifeste. En effet Ia )opulation de langue frangaise represente, dans
les comtes d'Algoma et d'Ottawa-Carleton, 6,8% et 14,7% de Ia
population, respectivement. Dans les autres comtes du groupe 1, Ia
population de langue frangaise represente de 21,2% a 74,2%. Donc,
malgre le fait que prbs du quart des franco-ontariens demeurent dans le
comte d'Ottawa-Carleton, nous pouvons pour des tins d'analyse ne
retenir que les comtes dont Ia population francophone represente plus de
20% de Ia population totale.

Dans ce cas, le revenu moyen des comtes les pins francophones s'eleve a
15 358$ soit environ 2 160$ plus bas que Ia moyenne provinciale. Quant
au niveau de scolarite, ('exclusion (temperaire) des comtes d'Algoma 3t
d'OttawaCarleton ne fait qu'exposer Ia faiblesse des comtes qui
comptent la plus grande proportion des parlant frangais. Dans ces
comtes, le pourcentage de ceux qui ont moins de 9 ans de scolarite varie
de 21% a 28%, alors que dans les comtes o0 les communautes anglophone
et allophone sont proportionnellement les plus nombreuses (groupes 2 et
3), les pourcentages varient de 9,3% A 26,9% et de 11,5% a 26,1%,
respectivement.



www.manaraa.com

151

Tableau 14
Revenu moyen salon les divisions de recensement, Ontario, 1981.a

divisions. revenu moyen
(N)

Groupe lb

Algoma 19 043
Ottawa-Carleton 19 664
Timiscaming 14 308
Stormont 14 291
Nipissing 15 317
Sudbury 17 323
Sudbury District 15 805
Glengarry 14 436
Cochrane 16 743
Russell 15 286
Prescott 14 711

sous-total 16 084

Groupe ac

Brant 16 220
Bruce 15 765
Dufferin 16 602
Dundas 14 244
Durham 18 466
Elgin 14 762
Frontenac 15 581
Grenville 14 735
Grey 13 244
Haldimand-Norfold 13 824
Haliburton 11 814
Halton 22 014

a. Statistique Canada, Bulletin 93-954, 1981.

b Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des

parlant francais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.

C Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant anglais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.
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Hastings 14 495
Huron 13 867
Kent 15 903
Lambton 18 653
Lanark 14 514
Leeds 15 077
Lennox-Addington 14 758
Manitoulin 10 644
Middlesex 16 790
Muskoka 13 648
Niagara 16 993
Northumberland 15 185
Oxford 15 211
Parry Sound 11 973
Perth 14 651
Peterborough 15 649
Prince Edward 13 949
Rainy River 15 607
Renfrew 14 149
Simcoe 15 334
Thunder Bay 18 362
Victoria 14 038
Wellington 16 312
York 21 347

sous-total 15 399

Groupe 3d

Essex 17 287
Waterloo 16 838
Peel 20 248
Hamilton-Wentworth 17 101
Kenora 16 055
Toronto 18 140

sous-total 17 612

ONTARIO 17 517

d Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion de ceux
qui parlent a la maison une langue autre que le francais ou l'anglais est egale ou
superieure a la proportion provinciale.
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Tableau 15
Niveau de scolarite de la population active selon les divisions de
recensement, representation en pourcentages, Ontario, 1981.a

Groupe_ 1 b

freayentation scolain

moins de
9 ans

13 ans et
9-13 ans et plus

Algoma 17.4 52.0 30.6
Ottawa-Carleton 10.6 45.9 43.6
Timiscaming 26.1 55.1 18.8
Stormont 22.3 55.3 22.4
Nipissing 21.0 54.7 24.4
Sudbury 21.2 53.6 25.2
Sudbury District 28.0 55.6 16.4
Glengarry 26.8 52.8 20.5
Cochrane 26.3 53.6 20.1
Russell 24.6 54.5 21.0
Prescott 28.1 54.7 17.2

Groupe ac

Brant 19.6 56.6 23.8
Bruce 21.4 55.7 22.9
Dufferin 15.9 59.8 24.3
Dundas 21.0 57.0 22.0
Durham 13.6 58.8 27.5
Elgin 20.4 57.6 21.9
Frontenac 14.4 51.9 33.7
Grenville 16.6 57.6 25.8
Grey 22.8 53.7 23.5
Haldimand-Norfold 23.1 55.4 21.5

8. Statistique Canada, Bulletin 93-966, 1981.
b Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant francais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.
C Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion des
parlant anglais a la maison est egale ou superieure a la proportion provinciale.
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Haliburton 23.7 54.5 21.9
Halton 9.3 52.4 38.2
Hastings 18.3 57.9 23.8
Huron 21.9 56.0 12.4
Kent 21.6 55.3 23.1
Lambton 15.5 56.7 27.8
Lanark 17.6 56.2 26.2
Leeds 15.4 56.4 28.1
Lennox-Addington 18.2 59.3 22.4
Manitoulin 26.9 51.7 17.6
Middlesex 14.0 52.6 33.4
Muskoka 18.8 57.9 23.3
Niagara 19.2 55.9 24.9
Northumberland 18.1 59.0 22.9
Oxford 21.5 56.7 21.8
Parry Sound 24.8 55.1 20.1
Perth 21.5 55.9 22.6
Peterborough 16.2 55.7 28.0
Prince Edward 21.1 53.4 25.5
Rainy River 22.3 57.9 19.8
Renfrew 22.5 55.0 22.5
Simcoe 17.3 57.9 24.9
Thunder Bay 19.7 53.5 26.8
Victoria 20.3 58.8 20.9
Wellington 17.2 52.1 30.7
York 12.2 52.0 35.7

Groupe 3d

Essex 19.8 52.8 27.4
Waterloo 19.2 51.4 29.4
Peel 11.5 53.9 34.6
Hamilton-Wentworth 20.2 53.5 26.3
Kenora 26.1 52.3 21.5
Toronto 18.1 46.6 35.3

ONTARIO 17.4 52.0 30.6

d Ce groupe comprend les divisions de recensement dont la proportion de ceux
qui parlent A la maison une langue autre que le francais ou l'anglais est egale ou
supedeure A la proportion provinciale.
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En conclusion, nous pouvons dire que la question de l'acces des
communautes linguistiques francophone, anglophone et allophone a des
medias de leur choix se pose davantage en termes economiques -

auxquels sont lies les facteurs de scolarisation, de marche et de
concentration urbaine -, qu'en termes socio-linguistiques. La presence
d'une collectivite linguistique meme en nombre important ne suffit pas,
a elle seule, a assurer la presence de medias. Seul le marche economique
capable de generer un revenu moyen interessant peut soutenir l'activite
massmediatique via la publicite. Dans le cas de la radio-television,
('intervention d'un organisms gouverremental peut compenser la
faiblesse economique d'un marche - en imposant une politique de service
public - , mais elle est rarement suffisante pour assurer la rentabilite
des medias.... et leur ecoute.

Ainsi, en termes d'acces a des medias ecrits physiquement presents
dans leur milieu proche, nous pouvons dire que les communautes
anglophone et allophone sont mieux pourvues que la communaute
francophone. Mais, en termes d'acces a la production des medias ecrits,
en termes de diffusion de journaux et de revues a travers les points de
vents, nous croyons cue la situation est equitable pour les trois
communautes sauf les contraintes de coins (distribution) et de
scolarisation.

Quant a l'acces aux medias electroniques physiquement presents dans
leur milieu proche, les communautes anglophone et francophone
semblent jouir d'une situation equitable. La communautO allophone n'a
acces a aucun media qui diffuse exclusivement dans une langue autre que
l'anglais ou le frangais, sauf certains services specialises offerts par
certaines entreprises de cablodistribution.
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En termes d'acces a la production de Ia radio-television, it est permis de
dire que l'accessibilite est quasi universelle gracb aux services de base
de la Societe Radio-Canada et du Canadian Broadcasting Corporation.

Quant a Ia consommation des produits massmediatiques, Ia situation est
tout autre. Alors qu'un taux relativement faible de scolarisation et des
coots de distribution relativement eleves peuvent ralentir Ia
consommation d'imprimes, pareilles contraintes ne constituent pas des
obstacles majeurs dans le cas de Ia production radio-televisuelle. Or,
dans le cas de Ia communaute francophone, non seulement Ia
consommation des contenus radio-televisuels de langue frangaise est-
elle inferieure a leur accessibilite mais Ia consommation de produits
canadiens-anglais et americains atteint des proportions relativement
equivalentes a cqlles enregistrees par Ia communaute anglophone.
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